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ƒTUDE SUR LES RƒFORMES CURRICULAIRES 
PAR LÕAPPROCHE PAR COMPƒTENCES EN AFRIQUE

U
ne Žtude internationale portant sur les rŽformes curriculaires
par lÕapproche par compŽtences (APC) en Afrique a ŽtŽ lancŽe
en janvier 2008 par un consortium rassemblant lÕAgence fran•aise 
de dŽveloppement (AFD), le minist•re des Affaires Žtrang•res et 
europŽennes (MAEE), la Banque africaine de dŽveloppement (BAfD), 

lÕOrganisation internationale de la Francophonie (OIF), et le Centre international 
dÕŽtudes pŽdagogiques (CIEP), et sÕest appuyŽe sur un comitŽ international pour 
le suivi scientiÞ que de lÕŽtude. Le CIEP a coordonnŽ cette Žtude et organisŽ 
le sŽminaire Þ nal dont nous rŽunissons ici les actes.

LÕŽtude sur les rŽformes curriculaires par lÕAPC en Afrique a ŽtŽ conduite 
dans cinq pays, le Cameroun, le Gabon, le Mali, le SŽnŽgal et la Tunisie 
et a abouti ˆ cinq rapports nationaux et un rapport Þ nal, synthŽtique, publiŽ 
par lÕAFD. Le sŽminaire international Þ nal Ç Politiques publiques en Žducation : 
lÕexemple des rŽformes curriculaires È a ŽtŽ lÕoccasion de prŽsenter les rŽsultats 
de lÕŽtude et dÕengager une rŽß exion partagŽe entre experts, dŽcideurs 
et partenaires Þ nanciers autour des rŽformes curriculaires par lÕapproche 
par compŽtences menŽes dans les contextes africains.

Conduire une rŽforme curriculaire, quelle quÕelle soit, et dÕautant plus si 
elle rel•ve de lÕapproche par compŽtences, implique une conception systŽmique 
de lÕŽducation et une reprŽsentation du changement sur le long terme 
qui programme lÕaction et son Žvaluation, implique et forme les acteurs 
et associe la sociŽtŽ civile ˆ ce qui rel•ve de dŽcisions essentielles quant 
au sens donnŽ ˆ lÕŽcole, au statut des savoirs et ˆ lÕinscription de la sociŽtŽ 
dans des enjeux de dŽveloppement internationaux. 

Comment conduire de telles rŽformes, dans des situations de contraintes 
extr•mes : une pression dŽmographique, sociale et Žconomique urgente 
et massive, des enseignants insufÞ samment formŽs, une institution ˆ faire 
Žvoluer ?  Comment mobiliser les acteurs des syst•mes Žducatifs ? Comment 
Žvaluer si ces rŽformes curriculaires contribuent ˆ lÕamŽlioration de la qualitŽ 
de lÕŽducation ? LÕapproche par compŽtences rŽpond-elle aux besoins des 
syst•mes Žducatifs en nŽcessaire mutation ?

CÕest sur ces questions que le sŽminaire a proposŽ de rŽß Žchir collectivement, 
de mani•re ouverte et critique, en les repla•ant dans les Žvolutions 
des syst•mes Žducatifs et de nos sociŽtŽs contemporaines. Ces actes prŽsentent 
lÕessentiel de ces dŽbats et proposent les recommandations ˆ destination 
des dŽcideurs politiques, des acteurs de terrain et des partenaires 
internationaux, collectivement formulŽes par les participants du sŽminaire.
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ou de ses institutions partenaires.
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AVANT-PROPOS

Le sŽminaire Ç Politiques publiques en Žducation : lÕexemple des rŽformes curri-
culaires È, dont nous publions ici les actes, trouve son origine dans une Žtude sur 
les rŽformes curriculaires par lÕapproche par compŽtences en Afrique, con•ue par 
le Centre international dÕŽtudes pŽdagogiques (CIEP), en septembre "##$, avec ses 
partenaires, le minist•re des Affaires Žtrang•res et europŽennes (MAEE), lÕAgence 
fran•aise de dŽveloppement (AFD), la Banque africaine de dŽveloppement (BAD) et 
lÕOrganisation internationale de la Francophonie (OIF). Cette Žtude a ŽtŽ conduite 
dans cinq pays, le Cameroun, le Gabon, le Mali, le SŽnŽgal et la Tunisie, et a donnŽ 
lieu ˆ des rapports nationaux et ˆ un rapport final, publiŽ par lÕAFD, qui apporte 
un regard synthŽtique et transversal sur lÕexpŽrience des rŽformes curriculaires en 
Afrique. 

Cette rencontre avait des ambitions qui dŽpassaient la seule restitution du 
rapport final de lÕŽtude, pour ouvrir un dŽbat plus large associant des acteurs 
multiples, responsables politiques, chercheurs, reprŽsentants des minist•res fran•ais 
et Žtrangers et des organisations internationales. Trois jours ont ŽtŽ consacrŽs ˆ ces 
discussions et Žchanges sur les rŽformes curriculaires en gŽnŽral, et lÕapproche par 
les compŽtences en particulier. Ces rŽformes ont pour spŽcificitŽ dÕavoir un impact 
sur la totalitŽ du syst•me Žducatif et de ses acteurs ˆ partir dÕune mutation pŽdago-
gique, de remettre en jeu la fonction de lÕŽcole et le statut du savoir dans nos sociŽtŽs 
contemporaines par leur questionnement sur les compŽtences, et dÕouvrir lÕŽcole ˆ 
son environnement social et Žconomique en revendiquant une plus grande contex-
tualisation des apprentissages.  

Par rapport aux objectifs stratŽgiques de lÕacc•s, de la qualitŽ et de lÕŽquitŽ et 
ˆ lÕobligation dÕefficacitŽ des syst•mes, les rŽformes curriculaires ont pu appara”tre 
comme une des rŽponses adaptŽes ˆ la rŽnovation de lÕŽcole, en dŽcentrant lÕŽcole 
vers son environnement, en dŽcloisonnant les savoirs, en dŽveloppant les compŽ-
tences. LÕobjet de ce sŽminaire a ŽtŽ de questionner les fondements de ces rŽformes, 
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les modalitŽs de leur mise en Ïuvre, leur impact sur les rŽsultats des Žl•ves, et leur 
capacitŽ ˆ rŽpondre effectivement aux dŽfis de lÕŽducation, dans des contextes 
fortement contraints. Il a aussi ŽtŽ de proposer des prŽconisations pour la poursuite 
des politiques dÕamŽlioration de la qualitŽ de lÕŽducation. 

Le CIEP sÕhonore dÕavoir pu organiser et accueillir cette rŽflexion libre, sans tabous, 
et dans le respect des contextes nationaux et rŽgionaux, sur le sens donnŽ ˆ lÕaction 
publique en Žducation ˆ travers le choix des curricula de lÕenseignement de base.

ROGER PILHION
DIRECTEUR DU CIEP PAR INTƒRIM

ƒTUDE SUR LES RƒFORMES CURRICULAIRES PAR LÕAPPROCHE PAR COMPƒTENCES EN AFRIQUE
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77

INTRODUCTION

OBJECTIFS ET APPORTS 
DU SƒMINAIRE

FRAN‚OISE CROS, CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MƒTIERS

LÕAfrique subsaharienne compte $%# millions de personnes rŽparties dans &! Etats. 
Selon la Banque mondiale, ce nombre atteindra plus dÕun milliard en "#"#. La 
mutation structurelle ˆ lÕÏuvre depuis le dŽbut des annŽes '# a des rŽpercussions 
considŽrables sur cette partie du continent. Elle est la seule rŽgion dans laquelle la 
pauvretŽ a augmentŽ au cours des vingt derni•res annŽes. Un quart des habitants 
sont touchŽs par des crises politiques et des conflits armŽs. (# % des personnes 
sŽropositives du monde habitent cette rŽgion.

La directrice du BREDA-UNESCO (Bureau rŽgional pour lÕŽducation en Afrique), 
Ann Ndong-Jatta, a dŽclarŽ en mars "#)# lors de lÕatelier sous-rŽgional de concertation 
sur lÕŽducation de base organisŽe par la Commission nationale de lÕUNESCO, quÕen 
Afrique subsaharienne, Ç !" % des enfants ont ŽtŽ dŽcrits comme des analphab•tes apr•s 
cinq annŽes de scolaritŽ primaire È. Dans ce contexte, il para”t Žvident voire crucial et 
nŽcessaire que, dans un sentiment de justice globalisŽe, les pays riches contribuent au 
dŽveloppement de lÕŽducation de base pour les pays les plus pauvres.

Une telle aide existe depuis de nombreuses annŽes, souvent rŽalisŽe dans un 
dŽsordre qui, les annŽes passant, a tentŽ de sÕorganiser et surtout, dÕŽviter toute inter-
vention interne dans les pays, laissant ces derniers gŽrer, en concertation nationale et 
parfois inter-Žtats africains, cette aide. Se pose alors la question du difficile Žquilibre 
entre une aide qui se veut ciblŽe et efficace et une gestion interne au pays soumise 
aux alŽas politiques, culturels, sociaux et Žconomiques.

Depuis plus dÕune vingtaine dÕannŽes, les aides Žducatives ont portŽ principa-
lement sur lÕŽducation de base (ce que dÕailleurs reprochent certains politiques et 
certains chercheurs comme M. Nyerere), dŽclarant que ne sÕintŽresser quÕˆ lÕŽdu-
cation de base, cÕest oublier les effets en cha”ne sur les degrŽs scolaires supŽrieurs, 
notamment lÕuniversitŽ et ne pas avoir de vision holistique du syst•me Žducatif). 

1. Se reporter ˆ lÕintervention de Marco Rodrigo Dias dans ces Actes, page 68.
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Ces aides se sont faites, certes sous forme financi•re, mais surtout sous forme de 
conseils et dÕexpertise Žtrang•re sur les modalitŽs dÕamŽlioration de lÕŽducation de 
base. Une premi•re vague a concernŽ le changement de curriculum par la pŽdagogie 
par objectifs, modalitŽ tr•s prisŽe dans les pays dŽveloppŽs au cours des annŽes )'$#, 
pŽdagogie qui semble avoir ŽtŽ aisŽment intŽgrŽe dans les Žcoles des pays subsaha-
riens, rŽpondant sans doute autant aux caractŽristiques du terrain quÕaux compŽ-
tences des enseignants, ˆ lÕacceptabilitŽ de la hiŽrarchie et de la sociŽtŽ dans son 
entier. Mais, face ˆ une faible frŽquentation scolaire et suite ˆ lÕinjonction interna-
tionale dÕune Žducation pour tous (EPT), cÕest-ˆ-dire un horizon dÕŽducation univer-
selle pour "#)%, le choix a portŽ, notamment en Afrique, dans un premier temps, sur 
la quantitŽ : il Žtait nŽcessaire que tous les enfants de ( ˆ )" ans frŽquentent lÕŽcole. 

Les statisticiens ont pu noter un rŽel progr•s dans lÕacc•s ̂  lÕŽducation des enfants 
dans les pays subsahariens avec, certes, encore une diffŽrence entre le taux brut de 
scolarisation et le taux dÕach•vement du primaire, dŽpla•ant le probl•me vers la 
qualitŽ des pratiques des nombreux enseignants recrutŽs en urgence, dotŽs de peu 
de formation professionnelle pour ne pas dire pas du tout et, en consŽquence, vers 
la qualitŽ des apprentissages des Žl•ves. Parall•lement ˆ ce progr•s de scolarisation, 
la pŽdagogie par objectifs, fortement critiquŽe dans les pays dŽveloppŽs pour son 
peu dÕefficacitŽ dans le dŽveloppement intellectuel des enfants et notamment sur les 
plans de lÕautonomie et de la crŽativitŽ, est en cours dÕabandon au profit de ce quÕon 
appelle communŽment Ç lÕapproche par compŽtences È (APC). Il est ˆ noter que peu 
de pays dŽveloppŽs ont installŽ totalement lÕAPC dans leurs classes". 

Aux environs des annŽes "###, les aides internationales aupr•s des pays subsaha-
riens en mati•re dÕŽducation ont convergŽ vers lÕinstallation de cette APC avec plus ou 
moins de bonheur, ˆ la mani•re dÕune solution magique rŽpondant, selon les experts, 
aux rŽsultats des recherches occidentales rŽcentes en mati•re dÕapprentissage des 
jeunes et censŽe convenir parfaitement ˆ tous les enfants du monde, dans une sorte 
dÕapesanteur. Comme le prŽcise G. Berger dans ces Actes, Ç la rŽforme curriculaire par 
APC est nŽe essentiellement de la critique de lÕŽcole et de la pression du monde de lÕentre-
prise sur lÕŽcole pour critiquer la distance qui existait entre le savoir et le savoir agir È 
(p.)#"). Autrement dit, chercheurs en pŽdagogie et monde du travail ont convergŽ 
pour soutenir lÕAPC.

Au dŽbut du XXI e si•cle, certains bailleurs se sont demandŽs si cette pŽdagogie, issue 
des pays dŽveloppŽs, implantŽe dans les pays subsahariens, produisait tous les fruits 
escomptŽs. CÕest aussi la pŽriode dÕŽmergence dÕun questionnement et de critiques sur les 
effets et lÕefficacitŽ de lÕaide internationale. Il nÕest donc pas Žtonnant, m•me si lÕanalyse 
Žconomique nÕest pas convaincante, de voir fleurir des publications qui dŽclarent que 

2. La Belgique et le QuŽbec ont tentŽ de lÕinstaurer avec peu de succ•s. Quant ˆ la France, elle est passŽe directement ˆ lÕinstal-
lation dÕun socle commun de connaissances et de compŽtences, sans trop modifier les programmes.
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Ç lÕaide au dŽveloppement accro”t la pauvretŽ, encourage la corruption et est source de 
conflits È#. CÕest dans ce contexte quÕest nŽe lÕŽtude commanditŽe par le consortium dŽcrit 
dans lÕavant propos et rŽsumŽe dans la premi•re partie des Actes du sŽminaire.

En effet, quÕen est-il rŽellement de la rŽforme curriculaire par lÕAPC dorŽnavant 
adoptŽe partiellement ou totalement par la majoritŽ des pays subsahariens franco-
phones ? Il Žtait lŽgitime que les bailleurs se posent des questions sur lÕefficacitŽ, la 
pertinence et lÕefficience de cette rŽforme.

Les rŽsultats de cette rŽforme curriculaire apparaissent mitigŽs et penchent 
du c™tŽ de la rŽserve quant ˆ sa pertinence et son efficacitŽ dans les pays subsa-
hariens, quand on les questionne au regard du contexte dans lequel cette rŽforme 
sÕest installŽe. Globalement, cette Žtude a abouti ˆ beaucoup de questions aussi bien 
sur la ma”trise des bailleurs dans le processus dÕinstauration de leur aide que sur la 
prŽparation des terrains dans lesquels une telle rŽforme curriculaire, Ç dernier cri È 
de la pŽdagogie, avait des chances dÕ•tre un progr•s. NÕa-t-on pas proposŽ aux pays 
en dŽveloppement un Ç mod•le pŽdagogique È en total dŽcalage par rapport ˆ ce que 
ces sociŽtŽs attendaient et Žtaient susceptibles dÕaccepter et dÕintŽgrer ?

Les conclusions sont parfois vives et sÕŽloignent des promesses faites par les 
bailleurs et les experts guidant ces bailleurs et les responsables politiques nationaux.

Il Žtait donc impŽratif de susciter la discussion et la rŽflexion au-delˆ du Conseil 
scientifique et du conseil dÕorganisation de cette Žtude pour tenter de mesurer lÕimpact 
des premiers rŽsultats de lÕŽtude, les confronter ̂  lÕexpŽrience dÕautres experts, dÕautres 
scientifiques, de responsables de ces pays et de prolonger les Žchanges autour de 
th•mes centraux vŽritables piliers du sens que prend tout syst•me Žducatif. Ne dit-on 
pas que toute sociŽtŽ a lÕŽcole quÕelle mŽrite et que, par consŽquent, chaque sociŽtŽ 
b‰tit lÕŽcole qui correspond ˆ ses valeurs, ˆ ses choix politiques et philosophiques ? 

En dÕautres termes, le sŽminaire dont nous prŽsentons ici les Actes a poursuivi 
quatre objectifs :

Faire partager ˆ une communautŽ plus large et plus composite, les rŽsultats ). 
de lÕŽtude ;
Tester la pertinence de ces rŽsultats pour les enrichir voire les inflŽchir ou ". 
les affermir au plus pr•s des situations particuli•res des pays ;
Approfondir les th•mes centraux de tout syst•me Žducatif et qui sont les *. 
points auxquels toute rŽforme doit •tre attentive et en respecter les choix ;
Recueillir dÕautres tŽmoignages dÕacteurs ayant vŽcu des rŽformes curricu-&. 
laires pour nuancer les donnŽes sur lesquelles sÕest appuyŽe lÕŽtude et, par 
consŽquent, affiner ses conclusions.

Ces Actes, tout en Žtant la transcription des interventions et discussions entre les 

3. Dambisa Moyo (2010, LÕaide fatale. Les ravages dÕune aide inutile et de nouvelles solutions en Afrique, Paris : J.C. Latt•s. 
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participants sont structurŽs en quatre grandes parties. Outre le rŽsumŽ des conclu-
sions et rŽflexions issues de lÕŽtude et exposŽes par lÕŽquipe qui a menŽ cette Žtude, 
les Žchanges ont portŽ sur les th•mes suivants :

Les liens entre curricula et savoir ; m
Les politiques Žducatives face aux curricula ; m
La place et le r™le des acteurs dans une rŽforme ; m
EnÞ n, quelques prŽconisations et perspectives. m

En reprenant chacune de ces parties, apparaissent alors des considŽrations ˆ la 
fois partagŽes et controversŽes.

Dans la premi•re partie, le savoir est interrogŽ au regard de la rŽforme. Que 
devient le savoir dans une rŽforme qui parle de compŽtences transversales et non plus 
de contenu programmatique ? Souleymane Bachir Diagne insiste pour dire que lÕŽcole 
est le lieu du savoir et que ce dernier est ˆ la fois une acquisition et une construction. 
LÕenfant ne peut pas tout rŽinventer : il y a des savoirs fondamentaux que lÕŽcole 
assure. La valeur sociale des savoirs et leur mode de transmission sont des facteurs 
dŽcisifs. En ce sens, Michel Develay souligne les enjeux du statut du savoir scolaire 
(enjeux sociopolitiques, ŽpistŽmologiques et pŽdagogico-didactiques). Les compŽ-
tences pr™nŽes par lÕAPC ne seraient-elles pas en apesanteur ŽpistŽmologique ?

Dans la seconde partie, Mamadou Ndoye aborde les conditions dÕimplantation 
dÕune rŽforme en Afrique et questionne la pertinence du choix. Pourquoi cette rŽforme ? 
Dans quel processus dÕadaptation ? Quelles le•ons tirer des expŽriences de ces vingt 
derni•res annŽes ? Autant le prescrit de la rŽforme est fortement visible, autant le rŽel 
est occultŽ dans sa complexitŽ. CÕest alors que Claude Lessard interroge la lŽgitimitŽ 
de toute rŽforme. Cette lŽgitimitŽ dŽpend de la qualitŽ de la relation qui sÕinstaure 
entre une organisation et son environnement. Il Žvoque trois types de lŽgitimitŽ : 
la lŽgitimitŽ pragmatique  basŽe sur le bon sens, la lŽgitimitŽ morale basŽe sur les 
valeurs partagŽes et la lŽgitimitŽ cognitive basŽe sur la raison. Ces trois lŽgitimitŽs 
se conjuguent souvent selon un phŽnom•ne de balancier o• lÕune a prŽpondŽrance 
ŽphŽm•re sur les autres. Mario Rodrigo Dias rappelle que lÕŽducation nÕest pas tout ˆ 
fait un produit comme un autre et que la notion de service public est importante ̂  dŽfinir 
dans son investissement social. Il affirme quÕil ne peut y avoir de qualitŽ sans pertinence 
par rapport ˆ un contexte donnŽ : encore faut-il bien apprŽhender cette dimension 
contextuelle.

Dans la troisi•me partie concernant les acteurs face ˆ la rŽforme, une table 
ronde composŽe de Christian Maroy, Gorgui Sow et Mustapha Ennaifar a portŽ sur 
les acteurs locaux, vŽritables mŽdiateurs de la rŽforme, contribuant ˆ construire 
les rŽelles politiques Žducatives dans un rapport dÕintŽressement (ce quÕils en 
comprennent et leurs propres enjeux) et un rapport dÕŽvaluation (la valeur jugŽe de 
cette rŽforme). Gorgui Sow questionne sur la soutenabilitŽ dÕune rŽforme qui ne peut 
se faire sans concevoir le curriculum ˆ partir de la base. Mustapha Ennaifar partage 
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ce point de vue et interroge la nŽcessitŽ et la possibilitŽ dÕimpliquer les enseignants et 
les parents, principaux concernŽs par la rŽforme. LÕexemple de la Mauritanie prŽsentŽ 
par Neghouba Mint Mohamed Vall rappelle que lÕAPC est nŽe de cette exigence de 
qualitŽ ˆ c™tŽ de la quantitŽ mais quÕelle a ŽtŽ implantŽe dans des contextes o• les 
capacitŽs humaines Žtaient trop fragiles pour la conduire efficacement.

La derni•re partie rend compte des activitŽs des ateliers qui ont portŽ sur 
trois piliers incontournables pour la rŽussite dÕune rŽforme : la conception de son 
dŽmarrage dans la programmation, la mobilisation de tous les acteurs et donc une 
campagne intense dÕinformation, et lÕŽvaluation de la rŽforme reposant souvent sur 
un impensŽ. CÕest alors que Paul Coust•re, en tant que bailleur, sÕinterroge sur les 
articulations entre plusieurs logiques qui dŽterminent les normes qui sont ˆ la base 
des politiques internationales et peuvent engendrer pour les pays aussi bien un appui 
quÕune dŽstabilisation. Jean-Marie de Ketele insiste sur la mise en mouvement de 
quatre p™les dÕacteurs : le local et le central dÕune part ; les politiques et les parte-
naires dÕautre part, selon une part de bricolage inŽvitable. La Confemen (ConfŽrence 
des ministres de lÕEducation des pays ayant le fran•ais en partage), reprŽsentŽe 
par Adiza Hima, ajoute que Ç les rŽformes curriculaires se sont faites en majoritŽ 
sur la base de dŽcisions politiques et sans diagnostic particulier sur les enjeux de la 
qualitŽ È. Guy Berger, tŽmoin du dŽroulement du sŽminaire, sÕinterroge sur lÕambi-
gu•tŽ de cette Žtude menŽe par des chercheurs universitaires dont on sait ˆ quel 
point leurs recherches en sciences sociales ont plus pour effet dÕaugmenter lÕincer-
titude que dÕaider ˆ la dŽcision. Il existe, selon lui, un paradoxe important dans 
toute rŽforme curriculaire qui participe et se distingue de lÕinnovation. Dans une 
innovation, le m•me groupe de personnes, ˆ la fois, con•oit, rŽalise et Žvalue son 
action alors que dans la rŽforme, les personnes sont des exŽcutants. Les rŽformes 
curriculaires fusionnent les deux dŽmarches. On demande aux acteurs dÕ•tre ˆ la 
fois innovateurs et exŽcutantsÉ LÕŽchec de toute rŽforme curriculaire telle quÕelle 
est con•ue ˆ lÕheure actuelle, et notamment par lÕAPC, ne rŽsiderait-elle pas pour 
lÕessentiel dans ce Ç double bind È ?
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LÕƒTUDE SUR LES RƒFORMES 
CURRICULAIRES PAR LÕAPC EN AFRIQUE

LE CONSEIL SCIENTIFIQUE4

Ce sont moins des conclusions que des rŽsultats de lÕŽtude sur les rŽformes curri-
culaires en Afrique qui sont prŽsentŽs ici. Les cinq pays ŽtudiŽs% sont dans des Žtats 
dÕavancement tr•s diffŽrents par rapport aux rŽformes curriculaires et il y a quelque 
chose dÕarbitraire voire dÕabusif ˆ construire une synth•se ˆ partir de ces diffŽrences : 
en cherchant le gŽnŽral ˆ travers le particulier, en visant lÕunitŽ ˆ travers la diversitŽ, 
on prend le risque dÕaffadir ou de survaloriser. 

Le rapport final(  est tirŽ de cinq rapports diffŽrents malgrŽ une trame commune 
concernant les cinq pays prŽcitŽs. Il sÕorganise autour des trois objectifs fixŽs pour 
cette Žtude :

rŽaliser un Žtat des lieux des rŽformes curriculaires conduites dans les cinq  m
pays retenus,
aider les responsables des syst•mes Žducatifs ˆ comprendre ce qui est en jeu  m
dans la mise en Ïuvre de la rŽforme,
aider les bailleurs dans une nŽgociation avec les pays demandeurs dÕun appui  m
international dans ce domaine.

Le rapport final nÕest pas la juxtaposition des rapports nationaux mais un travail 
de comprŽhension et dÕinterprŽtation et une tentative de dŽgager des problŽmatiques 
en sÕinterrogeant sur :

les contextes et les processus de rŽformes, m
les changements produits par les rŽformes, m
le devenir des rŽformes, m
les recommandations pour les dŽcideurs politiques, m
les suggestions aux bailleurs pour leur nŽgociation avec les diffŽrents pays. m

4. Voir la liste des membres du conseil scientifique en p. 2.

5. Il sÕagit du Cameroun, du Gabon, du Mali, du SŽnŽgal et de la Tunisie. 

6. Le rapport final de lÕŽtude est publiŽ par lÕAFD dans la collection Documents de travail, n¡ 97, juillet 2010.
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Les contextes et processus de rŽformes 

Une distinction a ŽtŽ faite entre diffŽrents moments qui peuvent se chevaucher :
en amont, comment a ŽtŽ dŽcidŽe la rŽforme, comment a ŽtŽ choisie lÕAPC ? Tous  m
les pays ont organisŽ des rŽunions de divers ordres, des sŽminaires, souvent des 
Etats gŽnŽraux, qui ont souvent abouti ˆ une loi dÕorientation et au constat 
unanime de la nŽcessitŽ de rŽformer le syst•me Žducatif. Parall•lement aux 
rŽunions nationales dans chaque pays, des rŽunions internationales ont jouŽ 
un r™le important, comme celles de Jomtien en 1990 et de Dakar en 20007, en 
prŽconisant la scolarisation primaire universelle et en dŽÞ nissant la politique 
dÕEducation Pour Tous et dÕEducation de qualitŽ pour tous. Tous les pays ont 
participŽ ˆ ces rŽunions sans nŽcessairement attendre ces rencontres interna-
tionales pour mettre en Ïuvre leurs politiques : la Tunisie, par exemple, avait 
quasiment rŽalisŽ la scolarisation primaire universelle avant de mettre en place 
la rŽforme par APC. Dans la plupart des pays, le choix de lÕAPC sÕest fait au 
niveau des autoritŽs du minist•re plut™t que dans les rŽunions nationales et la 
prise de dŽcision a ŽtŽ plus ou moins suivie dÕeffets, certains pays commen•ant 
la rŽforme d•s les Žtats des lieux, dÕautres mettant des annŽes avant de lÕentre-
prendre. La rŽforme ne sÕest pas toujours basŽe sur un diagnostic approfondi, 
mais elle sÕest souvent construite ˆ partir dÕun diagnostic dÕopinions, dans 
des discussions avec les partenaires sociaux, lesquels interviennent beaucoup 
moins dans la suite du processus.
lÕAPC sÕest avant tout construite sur le rejet de la pŽdagogie par objectifs (PPO)  m
et autour de lÕobjectif de rŽsolution du probl•me cuisant de lÕŽchec scolaire. Elle 
sÕafÞ che dans les textes ofÞ ciels comme une mŽthode articulant le processus 
dÕenseignement-apprentissage autour dÕun noyau de compŽtences (de base pour 
certains, disciplinaires et transversales pour dÕautres) relatives ˆ des domaines 
gŽnŽraux de formation. La qualitŽ de la conception du curriculum du point de vue 
de son fondement thŽorique, de la stabilitŽ des concepts utilisŽs et de la cohŽrence 
des outils nŽcessaires ˆ son implantation ont ŽtŽ extr•mement variables dÕun pays 
ˆ lÕautre. 
le pilotage institutionnel et technique a ŽtŽ plus ou moins structurŽ et a p‰ti, dans  m
certains cas, des probl•mes de lŽgitimitŽ des institutions responsabilisŽes. 
la phase expŽrimentale a ŽtŽ gŽrŽe de fa•on diverse dÕun pays ˆ lÕautre, Žtendue  m
ou tr•s rŽduite. Elle a donnŽ lieu ˆ des Žvaluations, souvent positives quant aux 
rŽsultats des Žl•ves et ˆ la motivation des Žquipes Žducatives impliquŽes. 
la phase dÕextension a ŽtŽ soit tr•s rapide et en bloc sur la base des Žvaluations  m

7. ConfŽrence mondiale sur lÕƒducation pour tous (1990), Jomtien, Tha•lande ; Forum mondial sur lÕŽducation (2000), Dakar, 
SŽnŽgal.
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des expŽrimentations dont les caractŽristiques spŽciÞ ques ont ŽtŽ insufÞ -
samment prises en compte, soit ŽtalŽe dans lÕespace et dans le temps. Les phases 
de gŽnŽralisation ont parfois commencŽ avant que ne soient prises les dŽcisions 
ofÞ cielles, organisŽes les formations et mis ˆ disposition les outils, et parfois 
tra”nŽ en longueur en prenant le risque dÕune perte de sens et de cohŽrence. 
De mani•re gŽnŽrale, on constate un dŽcalage entre la phase de gŽnŽralisation 
rŽalisŽe sur le terrain et la gŽnŽralisation ofÞ cielle planiÞ Že. 

Les caractŽristiques des rŽformes

Nous sommes face ˆ une grande variŽtŽ de contextes et de politiques. Les choix faits 
par les diffŽrents pays ont ŽtŽ multiples et parfois incertains.

Dans certains pays, on ne peut pas parler de rŽforme par APC en tant que telle 
mais dÕune somme dÕactions relatives ˆ lÕAPC, plus ou moins menŽes ˆ terme. Elles 
peuvent aussi •tre associŽes sinon articulŽes ˆ dÕautres rŽformes, linguistiques, 
dÕenseignement des sciences, etc., ce qui pose des probl•mes de coordination et de 
pilotage.

Cette cohŽrence plus ou moins forte et affirmŽe se retrouve dans le choix des 
modalitŽs institutionnelles du pilotage : on peut opposer deux mod•les, celui dÕune 
institution mise en situation de jouer un r™le clŽ, comme lÕInstitut pŽdagogique 
national au Gabon, ou celui o• deux directions du minist•re interviennent, lÕune au 
moment de la conception et de la mise ̂  lÕessai, lÕautre au moment de la gŽnŽralisation 
de la mise en Ïuvre, comme au Mali, ce qui pose un probl•me de consensus autour 
de la version du curriculum choisi et de lŽgitimitŽ plus ou moins reconnue des insti-
tutions. Le choix fait pour le pilotage de la rŽforme est donc essentiel ˆ sa rŽussite : 
faut-il responsabiliser une institution dŽjˆ existante ou crŽer une institution en charge 
de ce pilotage ?

La politique budgŽtaire a Žgalement ŽtŽ dŽterminante dans le cas de ces rŽformes 
touchant ̂  la pŽdagogie : la part de la formation dans les budgets allouŽs ̂  la rŽforme 
a ŽtŽ variable, avec !# % des dŽpenses au Mali et une part tr•s faible au Cameroun.

Nonobstant cette diversitŽ, les pays ont ŽtŽ confrontŽs ˆ trois difficultŽs 
communes :

les enseignants se plaignent de la lourdeur de la charge de travail induite par  m
cette rŽforme, notamment pour lÕŽvaluation et la remŽdiation, ce qui constitue 
un cožt immatŽriel de la rŽforme et pose le probl•me de la motivation des 
acteurs. 
les rŽformes ont manquŽ dÕune politique volontaire et suivie de communication  m
et de consultation au-delˆ de la prise de dŽcision initiale. Elles sont de ce fait 
peu et mal connues de la communautŽ mais aussi des acteurs.

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /01231244555" <!"#$%&'()' �n*+,-'("./01231244555"< " . 6! 76" ! 555" 789" 8: .".6!76"!555"789"8:.



INTRODUCTION

15

les cožts ont ŽtŽ peu ma”trisŽs, dÕune part en raison de la difÞ cultŽ ˆ brosser  m
un portrait global de la situation, dÕautre part, du fait de la persistance de 
la logique de projet malgrŽ la volontŽ ofÞ cielle de passer ˆ une approche 
programme : on trouve dans les pays une multitude de projets Þ nancŽs paral-
l•lement. Il est difÞ cile dÕavoir une vision claire de lÕensemble de la politique et 
de sa traduction budgŽtaire. 

Les caractŽristiques de lÕAPC

LÕAPC nÕexiste pas, il existe des APC. Selon les organismes qui ont proposŽ leur 
expertise dans les diffŽrent pays, on trouve diffŽrents points de vue : ceux qui 
prŽsument une transition simple entre lÕapproche par objectifs et lÕapproche par 
compŽtences ou ceux qui consid•rent quÕil y a une rupture fondamentale entre les 
deux approches pŽdagogiques. 

En termes de fondements thŽoriques, on constate un balancement entre une approche 
socioconstructiviste!  largement prŽsente et une approche constructiviste. En termes 
conceptuels, lÕidŽe de compŽtence'  sert de base fondatrice mais elle recouvre sous le nom 
dÕAPC les termes disparates de situations-probl•mes, situations intŽgratives, objectifs 
terminaux, objectifs intermŽdiaires dÕintŽgration, tout un vocabulaire, une sŽmantique 
qui ne rendent pas transparent lÕŽtat dÕesprit gŽnŽral qui semble prŽvaloir. 

Selon les pays, il y a un agencement des compŽtences par niveau scolaire, la m•me 
compŽtence ne sÕactualisant pas de la m•me mani•re avec des enfants de diffŽrents ‰ges, 
ce qui implique une mise en place et une structuration organisationnelle par cycles. 

En termes dÕorganisation du processus dÕapprentissage, on rencontre parfois des 
structurations fortes autour de plusieurs semaines dÕenseignement-apprentissage 
suivies dÕune semaine dÕintŽgration et dÕune semaine dÕŽvaluation-remŽdiation, ce 
qui rel•ve dÕune mŽcanique, dÕune mŽthodologie pŽdagogiques, davantage que dÕune 
pŽdagogie. 

Tr•s frŽquemment, on note, dans les textes, un statut particulier accordŽ ̂  lÕerreur 
comme levier dÕapprentissage et des termes comme Žpreuve diagnostique, diffŽren-
ciation des interventions de remŽdiation, en regard de la place accordŽe ˆ lÕerreur. 

8. Dans lÕapproche constructiviste, tout apprentissage est construit par chaque apprenant ˆ partir des matŽriaux que constituent 
son expŽrience, ses connaissances, et ses conceptions antŽrieures ; le socioconstructivisme y int•gre les interactions cognitives 
avec les autres (pairs et enseignants).

9. Pour les besoins de lÕŽtude, la dŽfinition retenue, gŽnŽralement partagŽe par les milieux scientifiques, est la suivante : une 
compŽtence vise lÕefficacitŽ, elle est orientŽe vers une finalitŽ, car elle nÕexiste que dans son effectuation (action-rŽflexion). Elle 
sÕaccomplit dans lÕaction et dans un contexte spŽcifique. Elle se dŽfinit par plusieurs connaissances ou savoirs mis en relation, 
car elle mobilise in situ diffŽrentes ressources Ð cognitives, affectives, sociales, sensori-motrices, procŽdurales, etc. ! ce qui 
tŽmoigne de son caract•re complexe et singulier. DirigŽe vers lÕaction, elle sÕapplique ˆ une famille de situations, non ˆ une 
situation singuli•re. DiffŽrents niveaux de compŽtences existent (voir Burchell (1995) et Rey (1996)).
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DÕune mani•re gŽnŽrale, le fait de penser un couple enseignement-apprentissage 
donne un nouveau statut ˆ lÕŽl•ve et un nouveau r™le de lÕenseignant. 

Les perceptions des acteurs sur ces caractŽristiques sont marquŽes par un diffŽ-
rentiel entre les prescriptions officielles et un sentiment de malaise face ˆ une 
approche qui leur para”t pertinente mais extr•mement contraignante, avec un 
appareillage conceptuel tr•s lourd et un syst•me dÕŽvaluation tr•s exigeant. Les ensei-
gnants doutent de son applicabilitŽ dans le contexte actuel des syst•mes Žducatifs. 
De fait, quand on est dans une classe surchargŽe o• lÕon propose trois Žpreuves dÕŽva-
luation, on comprend ce que veut dire un syst•me dÕŽvaluation tr•s exigeant. 

Les productions et leur utilisation

Il ne sÕagit pas de stigmatiser les productions dÕoutils en Afrique. Les analyses conduites 
dans dÕautres pays du monde montrent des probl•mes similaires, voire identiques. 
Nous avons pu analyser trente-quatre manuels et outils pŽdagogiques dans quatre 
pays. Dans le cas du SŽnŽgal, le nombre de documents nÕŽtait pas suffisant pour 
conduire lÕanalyse. 

Cette analyse a ŽtŽ faite ˆ lÕaide dÕune grille dŽveloppŽe ˆ partir des caractŽris-
tiques de lÕAPC croisŽes avec des catŽgories diffŽrentes)#. 

La synth•se des rŽsultats rŽduit les nuances quÕil serait nŽcessaire de faire. On 
constate une prŽoccupation rŽelle pour lÕAPC mais elle est davantage marquŽe ̂  la fin 
du primaire et il sÕagit souvent dÕune vision rudimentaire de lÕAPC quÕon retrouve dans 
les manuels scolaires. On constate Žgalement une rupture difficile entre lÕapproche 
par objectifs comportementaux et lÕAPC. Les activitŽs sont gŽnŽralement prŽsentŽes 
sous une forme comportementaliste. On voit Žgalement quÕil y a une forte prŽgnance 
dÕune conception additive des savoirs. On tient ˆ lÕaccumulation des savoirs dans les 
manuels. Cela conduit ˆ une difficile actualisation des compŽtences et traduit une 
conceptualisation encyclopŽdique des savoirs par rapport ˆ lÕAPC qui devrait reposer 
davantage sur la logique dÕun agir rŽflŽchi. Les situations-probl•mes sont approchŽes 
comme des prŽtextes.

On constate frŽquemment une absence de traitement contextualisŽ sur le plan 
social et culturel. Cela peut •tre dž au fait que la production des outils est souvent 
assurŽe dans dÕautres pays, en particulier en France. 

La disponibilitŽ des outils dans les classes varie fortement dÕun pays ˆ lÕautre ou 
ˆ lÕintŽrieur du pays lui-m•me, avec des distributions inŽgales et parfois fort tardives 
au cours de lÕannŽe scolaire, ce qui renforce les insuffisances dans les pratiques. 

10.  Voir en annexe 5.
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Globalement, on constate chez les enseignants peu de ma”trise de lÕAPC et une diffi-
cultŽ ̂  sÕapproprier les outils. Du coup, lÕutilisation des outils est problŽmatique et ses 
modalitŽs varient fortement dÕun pays ˆ lÕautre. Enfin, il est certain que le nombre 
dÕŽl•ves par classe a un impact important sur cette utilisation.

Trois enjeux apparaissent donc : lÕefficacitŽ de la gestion des productions pŽdago-
giques dans le cadre de la rŽforme  ; la qualitŽ de production des outils ; la mise en 
cohŽrence des processus de formation initiale et continue avec ces productions. 

Les changements produits par les rŽformes 

Effets des formations sur les pratiques

Les formations dispensŽes ont une caractŽristique commune : ce sont des formations 
con•ues du sommet vers la base, selon une modalitŽ en cascade qui induit une dŽper-
dition progressive de qualitŽ, faute de mesures de rŽgulation et de contr™le. La durŽe 
des formations est beaucoup plus longue pour les formateurs et presque inexistante 
pour les enseignants qui sont pourtant les utilisateurs immŽdiats du curriculum. 
Par ailleurs, la diffŽrence entre lÕAPC et la PPO nÕest pas clairement Žtablie lors des 
formations ce qui provoque de grandes confusions. Enfin, on constate un dŽficit de 
cohŽrence de la politique de formation dans certains pays : les formations recourent ̂  
dÕautres approches curriculaires que lÕAPC, sans que soit construite une complŽmen-
taritŽ entre les approches et lÕAPC est tr•s souvent absente de la formation initiale. 
Les nouvelles pratiques ne sÕinscrivent pas dans la pŽrennitŽ : tout est ˆ recommencer 
quand de nouveaux enseignants arrivent dans les classes. 

Au niveau des pratiques des enseignants dans les classes, lÕŽtude constate combien 
la pŽdagogie par objectifs est ancrŽe dans les pratiques et se substitue ˆ lÕAPC. Quand 
ils pratiquent lÕAPC, les enseignants ont des difficultŽs ˆ lÕutiliser dÕune mani•re qui 
ne soit pas mŽcanique. Les stratŽgies dÕapprentissage sont tr•s peu prŽsentes. Dans 
lÕenseignement du fran•ais et des mathŽmatiques, les situations dÕapprentissage ne 
sont que des applications habillŽes, dŽcontextualisŽes ou artificiellement contextua-
lisŽes, qui visent la reproduction de savoirs. De fait, ce sont surtout les enseignants 
novices qui utilisent lÕAPC, les enseignants expŽrimentŽs sÕen passent, comme dans 
tous les pays. Il faut ajouter que les conditions dÕenseignement (classes surchargŽes, 
multigrades, manque dÕinfrastructures et de ressources, etc.) ne sont pas favorables 
ˆ cette Žvolution des pratiques.

Pour viser un effet des formations sur les pratiques, il est nŽcessaire de partir des 
pratiques effectives pour aller vers la rŽforme curriculaire visŽe et de ne pas suivre 
une dŽmarche top down qui limite pourtant fortement les changements des pratiques 
enseignantes. LÕautre r•gle fondamentale est de penser en termes de temps long : 
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cela prend du temps de changer les pratiques et cela nŽcessite un appui consistant, 
sur le long terme, ˆ travers des dispositifs de formation continue.

Changements institutionnels et structurels

Un changement structurel a ŽtŽ significatif : au Gabon, la durŽe de la scolaritŽ 
primaire a ŽtŽ rŽduite de six ˆ cinq ans, ce qui a des implications sur diffŽrentes 
composantes du syst•me Žducatif. 

Sur le plan organisationnel, quelques cas de modification de lÕorganigramme 
institutionnel pour le pilotage de la rŽforme ont ŽtŽ notŽs : au Cameroun, un ComitŽ 
national dÕaction pŽdagogique a ŽtŽ crŽŽ pour coordonner toutes les actions. Dans 
dÕautres pays, ce sont des structures existantes qui ont ŽtŽ renforcŽes pour piloter la 
rŽforme. Un exemple de dysfonctionnement est apparu dans le cas de bicŽphalisme 
des structures responsables du pilotage : en confiant ˆ deux structures diffŽrentes la 
conception et lÕexpŽrimentation de la rŽforme et sa gŽnŽralisation, le Mali a engagŽ 
un processus peu favorable, source de paralysie.

Les rŽformes peuvent aussi permettre la reconnaissance et le dŽveloppement 
de lÕexpertise nationale, ˆ travers une responsabilisation des structures existantes, 
comme ce fut le cas au SŽnŽgal ou au Mali. 

Enfin, un des effets plus ou moins attendu de la rŽforme sur le syst•me a ŽtŽ un 
certain renforcement de lÕŽquipe Žcole, notamment en Tunisie. Cette rŽforme exige 
en effet une concertation entre les enseignants, ainsi quÕavec la direction, ce qui 
favorise les pratiques collaboratives entre Žquipes et entre Žcoles. 

Il est difficile de dŽterminer si des changements sociaux ont ŽtŽ provoquŽs par les 
rŽformes du fait du peu dÕinformations disponibles, ce qui est normal Žtant donnŽ 
leur Ç jeunesse È dans les pays. On peut considŽrer deux crit•res : la frŽquentation 
scolaire et les rapports entre lÕŽcole et la communautŽ. Le Gabon a connu un taux de 
prŽsence accru et une certaine ouverture des Žcoles au milieu, liŽe ˆ la valorisation 
des savoirs locaux dans le curriculum. La Tunisie a constatŽ une baisse sensible du 
taux dÕabandon mais la participation des parents nÕest pas plus importante quÕavant 
la rŽforme. De fait, les familles et la sociŽtŽ civile en gŽnŽral sont tr•s peu au courant 
de la rŽforme, de ses motivations, objectifs et effets.   

Les acquis des Žl•ves 

La question de fond est : peut-on dire que, dans le cadre des rŽformes curri-
culaires par lÕAPC, les Žl•ves apprennent mieux ? La rŽponse est non, quel que 
soit le niveau dÕapprofondissement de la rŽforme dans les diffŽrents pays et 
malgrŽ des Žvaluations prometteuses au moment des phases expŽrimentales. Les 
mesures rŽalisŽes ˆ lÕoccasion des Žtudes ne permettent pas de conclure ˆ une 
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amŽlioration des apprentissages des Žl•ves. Elles sont m•me parfois prŽoccupantes. 
Une deuxi•me question doit aussi •tre posŽe : pourquoi se prŽoccupe-t-on si peu 
des rŽsultats de la rŽforme dans le cadre m•me de cette rŽforme ? Pourtant, quand 
les rŽformes ont ŽtŽ dŽcidŽes, ˆ partir dÕun constat de faiblesse des rŽsultats des 
Žl•ves. Cette prŽoccupation semble se perdre au fil du processus de rŽforme. Les 
acteurs parlent tr•s peu de rŽsultats et on trouve tr•s peu de donnŽes disponibles 
sur les acquis des Žl•ves au sein des administrations nationales ou au niveau des 
Žtablissements scolaires. La question semble finalement ne pas •tre posŽe. 

Par contre, il y a des biais qui perturbent lÕanalyse : les acteurs avancent 
souvent un rŽsultat qui nÕen est pas un en termes dÕacquis des Žl•ves. Ils citent 
souvent, pour mettre en Žvidence lÕimpact de la rŽforme sur les apprentissages, la 
baisse des redoublements. Or un taux de redoublement peut Žvoluer dans des sens 
diffŽrents du fait des dŽcisions prises par les enseignants ou par lÕadministration, 
sans que cela ait un rapport de corrŽlation immŽdiate avec les acquis des Žl•ves.

Il y a enfin un probl•me dÕimputabilitŽ : ˆ quoi faut-il imputer une Žvolution 
constatŽe ? En quoi peut-on •tre certain quÕil sÕagit dÕun effet de la rŽforme par 
lÕAPC ? Sans rŽsultats disponibles, lÕopinion r•gne : en interrogeant les acteurs, 
les enseignants, les parents, on entend tout et son contraire. 

Ces difficultŽs viennent sans doute dÕun manque de clartŽ sur ce quÕon appelle 
les acquis des Žl•ves : la concurrence entre plusieurs programmes, plusieurs 
mod•les pŽdagogiques, plusieurs financements ne permet pas de sÕentendre sur ce 
qui servirait ˆ Žvaluer la qualitŽ et lÕamŽlioration Žventuelle des apprentissages. 

Une rŽforme curriculaire devrait sÕaccompagner dÕune remise en question 
des modes dÕŽvaluation antŽrieurs et proposer une nouvelle fa•on de percevoir 
la rŽussite scolaire. Pourtant, on nÕa, dans aucun pays ŽtudiŽ, changŽ les modes 
dÕŽvaluation des Žl•ves, et notamment les syst•mes dÕexamen, les Žvaluations 
certificatives. La notion m•me de succ•s scolaire nÕa pas ŽtŽ questionnŽe : dans ce 
cas, comment savoir ensuite si on va dans la bonne direction ? 

Finalement, veut-on mesurer lÕefficacitŽ dÕune rŽforme ? Cette mesure est en 
fait dangereuse pour le pouvoir politique qui peut •tre interpelŽ sur des rŽsultats. 
Elle seule pourtant peut permettre de suivre les progr•s, dÕinstaurer un vrai 
pilotage et de nouer un dialogue entre les acteurs. Si lÕon veut mesurer lÕefficacitŽ 
des rŽformes et des syst•mes autrement que par des taux dÕacc•s et de scola-
risation, il est nŽcessaire de garantir un minimum de conditions quÕon nÕa pas 
trouvŽes, de mani•re gŽnŽrale, dans les pays ŽtudiŽs :

une claire dŽÞ nition des acquis : que nomme-t-on acquis ? A partir de quoi les  m
mesure-t-on ?
une attention aux rŽsultats des Žvaluations sommatives, conformes ̂  la rŽforme  m
curriculaire et ce, au niveau de lÕŽcole pour pouvoir rendre des comptes ˆ la 
population ;
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une mise en cohŽrence de tous les modes de promotion et de certiÞ cation  m
scolaire avec lÕAPC ; la cohŽrence entre le curriculum et les examens dans les 
diffŽrent segments de lÕŽducation ; 
des moyens pour assurer la mesure et le suivi de lÕŽvaluation. m

Le devenir des rŽformes

Les forces et les faiblesses des rŽformes doivent •tre pensŽes selon un raisonnement 
paradoxal, les forces pouvant aussi •tre sources de faiblesses. 

Ainsi, une compŽtence est a priori dÕun niveau de complexitŽ supŽrieur ˆ la trans-
mission de connaissances mais si on ne dispose pas de professionnels bien formŽs 
pour installer les compŽtences, les rŽsultats peuvent •tre finalement moins bons que 
dans une approche strictement transmissive.

Tous les pays ŽtudiŽs sont animŽs dÕune forte volontŽ dÕamŽliorer le syst•me 
Žducatif mais les conditions minimales pour assurer lÕenseignement ne sont pas 
toujours remplies. Cette volontŽ dÕamŽlioration est accompagnŽe dÕenjeux de pouvoir 
qui limitent la cohŽrence du pilotage ou des objectifs. Un des probl•mes majeurs 
est sans doute le caract•re partiel des dispositifs dÕŽvaluation et leur manque de 
cohŽrence, avec la rŽforme et dans une perspective globale.

LÕassistance technique mise ̂  disposition des gouvernements nationaux dans le cadre 
des rŽformes curriculaires est nŽcessaire mais elle provoque aussi des effets pervers.

Les financements apportŽs pour la rŽforme ne permettent pas, du fait de leur 
multiplicitŽ, de leur Žmiettement, de leur juxtaposition et du manque de transpa-
rence dans la gestion gouvernementale, dÕanticiper totalement le pilotage de la 
rŽforme et de lÕassumer. 

Les avancŽes pŽdagogiques sont fortes mais le poids des habitudes, notamment 
en lien avec la PPO, lÕest tout autant et il nÕest pas assez pris en compte pour 
amorcer lÕŽvolution des pratiques. 

Les outils didactiques sont marquŽs par une forte ambition mais ils ne sont 
pas toujours disponibles ou utilisŽs.

Des formations nombreuses et cožteuses ont ŽtŽ mises en place, mais elles ont 
peu touchŽ les enseignants eux-m•mes et nÕont pas ŽtŽ suivies dÕaccompagnement 
sur le terrain, fonctionnant trop souvent sur un mod•le de prescriptions top down 
et de dŽperdition dans des processus en cascade. Globalement, lÕattention tr•s 
forte portŽe au niveau central et le souci de la hiŽrarchie verticale ont laissŽ trop 
peu de place au local et ˆ un dŽveloppement plus horizontal.

 LÕAPC est en quelque sorte devenue un mythe normatif qui attire de nombreux 
pays sans •tre toujours bien comprise et surtout, sans que soit assurŽ un souci de 
contextualisation sociale et culturelle. 

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /01231244555: !!"#$%&'()' �n*+,-'("./01231244555:! " . 6! 76" ! 555" 789" 8: .".6!76"!555"789"8:.



INTRODUCTION

21

Ouvertures possibles 

Relation compŽtences et savoir

Cette relation est dŽlicate car les compŽtences sont multiples - compŽtences trans-
versales, disciplinaires, de vie -, et dŽfinies comme savoir agir, voire comme savoir 
agir rŽflŽchi, ce qui se distingue tr•s difficilement de notions proches comme celle 
de savoir faire. 

Quelle est la signification thŽorique de la notion de compŽtence : sÕagit-il dÕune 
nouvelle mani•re de dŽsigner lÕintelligence, en tant quÕintelligence en acte, dans une 
situation dŽterminŽe ? Il nÕy a pas de cohŽrence dans ce qui est appelŽ APC : mais 
qui peut lŽgitimer ce quÕest ou non lÕAPC ? On sait combien le relativisme lÕemporte 
dans le domaine pŽdagogique et combien chacun se satisfait du flou derri•re lequel 
il peut se retrancher. On peut, ˆ travers lÕidŽe de compŽtence, mettre lÕaccent sur 
dÕautres mani•res de penser le lien entre apprentissage et enseignement, en conti-
nuant ˆ enseigner des disciplines par rapport ˆ une ŽpistŽmologie des savoirs 
scolaires. On peut, par rapport aux savoirs, enseigner les mathŽmatiques en pensant 
quÕelles rel•vent dÕune rŽalitŽ quÕil convient de dŽcrypter ˆ partir du rŽel ou on peut 
les enseigner comme une construction humaine, qui a une histoire. 

Le sens des apprentissages ˆ travers lÕAPC 

Il est entendu que le sens advient ˆ travers lÕAPC, dans la mesure o• les situations 
que lÕon propose aux Žl•ves sont proches de leur vie quotidienne. Le lien entre 
aujourdÕhui et aujourdÕhui et entre aujourdÕhui et demain, ˆ travers la notion de 
projet, est dŽfini comme dŽclencheur dÕun intŽr•t. On peut aussi considŽrer que cÕest 
le lien entre aujourdÕhui et hier qui peut •tre rŽvŽlateur de sens. Comprendre que 
les savoirs enseignŽs ˆ lÕŽcole ont une histoire, quÕils sÕenracinent dans la filiation 
de lÕhumanitŽ qui les a crŽŽs, cÕest aussi donner du sens au savoir autrement quÕen 
pensant en termes de contextualisation significative. 

La question de lÕexpertise

On peut aborder ces rŽformes avec un regard sociologico-anthropologique. La 
notion de norme pratique est utilisŽe par un certain nombre dÕŽquipes de recherches 
travaillant sur les contextes africains. Cela pourrait permettre dÕanalyser le compor-
tement des acteurs. Il serait important dÕobserver le comportement des acteurs dÕun 
point de vue qui ne soit pas uniquement pŽdagogique ou sociologique mais aussi 
anthropologique. On fait parfois appel ˆ des experts non pas pour quÕils rŽpondent ˆ 
des questions mais pour quÕils se substituent en totalitŽ ˆ la responsabilitŽ des pays 
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et que leur soit dŽvolue une rŽforme par le simple fait de lÕexpertise. Or chacun, 
en sÕestimant expert, a conscience quÕil sÕautoproclame expert, dans la mesure o• 
lÕexpertise ne donne lieu ̂  aucun dipl™me, mais est reconnue ̂  un moment dŽterminŽ 
par rapport ˆ une situation particuli•re. Il faut discuter la place de lÕexpertise et de 
lÕexpert pour laisser les pays •tre responsables des rŽformes quÕils mettent en place. 
Sans doute devrait-on veiller ˆ faire exister en Afrique un pool dÕexperts attentifs ˆ 
une moindre dŽpendance des pays face ˆ lÕexpertise internationale.  

La question de la gouvernance

Souvent, lors des Žtats gŽnŽraux, on convoque lÕensemble de la sociŽtŽ civile, mais 
elle se trouve ensuite tr•s peu associŽe ˆ la rŽforme. Il importe de faire coexister, 
en garantissant la continuitŽ des responsabilitŽs et des autoritŽs, les mŽcanismes 
top down et bottom up de gouvernance, afin de sÕassurer dÕune implication des 
acteurs tout au long des rŽformes.

Recommandations
A lÕŽgard des pays 

Donner des recommandations gŽnŽrales est dŽlicat et difficile : les cinq pays ŽtudiŽs 
Žtaient sensiblement diffŽrents dans leur mise en Ïuvre de lÕAPC et on a bien vu quÕil 
nÕexiste pas une mais des APC et des modalitŽs de mise en Ïuvre variables de lÕAPC dans 
les classes, pour autant que cette mise en Ïuvre soit attestŽe. CÕest pourtant par rapport 
ˆ des contextes  nationaux et ˆ des param•tres tr•s complexes quÕon peut donner des 
recommandations mais il y a cependant des ŽlŽments qui nous sont apparus communs. 

Quelques principes fondamentaux
On peut dŽfinir quelques principes gŽnŽraux par rapport ˆ la mise en Ïuvre des 
rŽformes Žducatives : 

une rŽforme ne se dŽcr•te pas, elle se dŽploie et Žvolue au fur et ˆ mesure de  m
son impact sur le syst•me ;
les pratiques implantŽes ne correspondent jamais aux pratiques prescrites ;  m
un curriculum ne sÕapplique jamais : il se crŽe avec les acteurs et se recrŽe, au  m
quotidien, dans la classe ; 
revenir en arri•re nÕest jamais possible, mais Žvoluer lÕest, car une rŽforme est  m
un processus qui sÕajuste et se contextualise.

Des leviers pour agir
Il existe cependant un certain nombre de leviers sur lesquels on peut jouer :
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au niveau de la formation : par une adaptation de la formation initiale en  m
intŽgrant une formation ˆ lÕAPC, ce qui permet de faire exister la rŽforme dans 
les classes ̂  travers les jeunes enseignants par rapport ̂  leurs coll•gues qui vivent 
sur leurs habitus11 antŽrieurs ; par une mise en cohŽrence entre formation initiale 
et formation continue ; par un isomorphisme entre la formation et la pŽdagogie 
visŽe par lÕAPC ; par un dŽveloppement de lÕaccompagnement des acteurs au 
niveau local et le recours plus frŽquent ˆ des Žchanges dÕexpŽriences ;
au niveau de la communication : par un travail de rŽß exion et de communication  m
sur le sens de la rŽforme et sur lÕarticulation entre les diffŽrents niveaux, vertical 
et horizontal, les structures et les acteurs ; par une implication des acteurs et une 
reddition de comptes sur les effets et les rŽsultats de la rŽforme ;
au niveau des outils pŽdagogiques : par une attention particuli•re portŽe ˆ la  m
production et la mise ˆ disposition des outils pŽdagogiques de qualitŽ, sans 
lesquels les changements de pratique sont fragilisŽs ;
au niveau budgŽtaire : par une politique de Þ nancement plus Ç propre È pour que  m
les responsables du syst•me Žducatif sÕapproprient le processus et lÕensemble de ses 
implications, avec une transparence plus grande de la cha”ne des Þ nancements ;
au niveau de lÕŽvaluation : par une mise en cohŽrence du syst•me dÕexamens,  m
qui sont une arme essentielle du politique pour faire Žvoluer le syst•me ; par 
la mise en place dÕun syst•me dÕŽvaluation des rŽsultats, ˆ la fois quantitatif et 
qualitatif, cohŽrent par rapport ˆ la rŽforme ;
au niveau de lÕorganisation du syst•me Žducatif : par une articulation ˆ penser  m
entre le primaire et le secondaire. Comment mettre en Ïuvre une rŽforme dans 
le primaire sans penser ses retombŽes sur le secondaire ? 

A lÕŽgard des bailleurs

A la lumi•re des analyses et des conclusions apportŽes dans ce rapport final, il est 
possible de proposer aux bailleurs de fonds une grille dÕindicateurs dont la fonction 
est double :

analyser la demande Žcrite de Þ nancement dÕune action ˆ mener dans lÕŽdu- m
cation de base.
prŽparer les questions ˆ poser au demandeur (autoritŽs ministŽrielles  m
concernŽes) en complŽment de lÕanalyse Žcrite de la demande.

Ils esp•rent ainsi voir leurs engagements financiers satisfaire davantage aux 
crit•res de pertinence, de cohŽrence, dÕefficacitŽ, dÕefficience, dÕimpact, de viabilitŽ, 

11. Le terme habitus a ŽtŽ popularisŽ en France par Pierre Bourdieu, il peut •tre dŽfini comme Ç un syst•me de dispositions 
rŽglŽes È qui nous pousse ˆ agir comme nous le faisons. Cet habitus est acquis par lÕensemble des expŽriences incorporŽes et 
des acquis sociaux intŽgrŽs au cours dÕune vie.
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crit•res permettant dÕapprŽcier lÕimplantation dÕune rŽforme et contribuer ainsi ˆ 
une Žducation de qualitŽ pour tous (Dakar "###).

Les sept crit•res sont :

C! : La pertinence des intentions
Se poser la question de la pertinence, cÕest se poser la question Ç Est-ce que je ne 
me trompe pasÉ È de demande, de besoins ˆ satisfaire, de valeurs sous-jacentes, 
dÕenjeux politiques, sociaux, Žducatifs, ŽpistŽmologiques, etc. ? Derri•re une demande 
peuvent se cacher des attentes bien diffŽrentes selon les acteurs, comme le montre 
le rapport : positionnement des personnes ou de certaines instances en lien avec les 
autres ; attrait des per diem ; attrait pour une mode pŽdagogique ; pressions externes 
de bailleurs de fonds, de bureaux dÕexpertise, etc. La pertinence suppose que lÕon 
nÕoublie pas que lÕŽl•ve est la norme ultime des actions (quelle est la plus-value pour 
lui ?) et que ce sont les acteurs de terrain qui auront ˆ implanter au quotidien les 
actions ˆ mener pour obtenir une plus-value chez leurs Žl•ves.

Les indicateurs 
Comment peut se rŽsumer la demande ? m
Comment la demande se traduit-elle en rŽsultats attendus sur le terrain ? m
Quelles connaissances le demandeur a-t-il de son syst•me Žducatif ? m
Existe-t-il des rapports dÕŽvaluation sur lesquels fonder la demande ? m
QuÕest-ce qui a poussŽ le demandeur ˆ faire une telle demande ? m
Qui (personnes ou institutions, internes ou externes) fait Ç pression È pour que  m
la demande soit adressŽe et satisfaite ?
Quels sont les intŽr•ts des personnes ou instances qui appuient la demande ? m
Risquent-ils de rentrer en conß it ? m
LÕintŽr•t des Žl•ves et celui des enseignants sont-ils pris en compte dans la  m
demande ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels) m

C" : La conscience des implications sur les diffŽrents niveaux et dimensions du 
syst•me Žducatif 
Se poser la question des implications ˆ diffŽrents niveaux du syst•me, cÕest adopter 
une dŽmarche systŽmique : toute action sur un ŽlŽment du syst•me ˆ des rŽpercus-
sions sur les autres, voire sur le syst•me dans sa globalitŽ. Le rapport mentionne de 
nombreux exemples dÕimpacts qui nÕont pas ŽtŽ ou trop peu pris en considŽration 
par les pays, comme par exemple : la formation initiale continue ˆ former dans une 
approche diffŽrente de celle prescrite dans la rŽforme curriculaire ; les examens et 
concours nationaux con•oivent des Žpreuves incohŽrentes avec la rŽforme ; le niveau 
des Žtablissements est nŽgligŽ ; lÕaccompagnement de la rŽforme sur le terrain a ŽtŽ 
oubliŽ, etc.
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Les indicateurs 
Quelles sont les dimensions explicitement touchŽes par la demande (conception,  m
communication, production dÕoutils didactiques, formation, pilotage, accom-
pagnement, Žvaluation, etc.) ?
Quelles sont les implications ˆ prŽvoir pour dÕautres dimensions que celles  m
mentionnŽes par la demande  ?
Quels sont les niveaux (central, rŽgional, local ; et pour chaque niveau, lÕins- m
tance ou les instances concernŽes) impliquŽs explicitement par la demande ?
Quelles sont les implications ˆ prŽvoir pour dÕautres niveaux que ceux  m
mentionnŽs par la demande  ?
LÕabsence de prise en considŽration de certaines dimensions ou niveaux risque- m
t-elle ˆ terme de nuire gravement ˆ lÕefÞ cacitŽ du projet (non atteinte des 
rŽsultats attendus) ?

C# : La cohŽrence des actions mentionnŽes dans la demande
Dans les syst•mes Žducatifs, il existe toujours des rŽsistances au changement, quelle 
que soit sa pertinence. On assiste aussi frŽquemment ˆ des rŽinterprŽtations et des 
dŽtournements du sens donnŽ initialement au changement, en fonction des cultures 
inculquŽes par les rŽformes prŽcŽdentes ou des avantages que lÕon peut en retirer. 
Le prŽsent rapport signale quelques exemples : assimilation abusive de lÕAPC au seul 
travail en groupe ; confusion entre lÕAPC et dÕautres rŽformes en cours (au Mali, par 
exemple) ; comprŽhension du concept de situation-probl•me rŽduite aux seules 
situations utilitaristes de la vie courante ; limitation de lÕapprentissage de la mobili-
sation des ressources ˆ la semaine dÕintŽgration, etc. Notons que la cohŽrence et la 
cohŽsion sont intimement liŽes tant au niveau vertical quÕhorizontal et supposent le 
respect de certaines Ç mŽtar•gles È comme celles de rŽpŽtition, de progression, de 
non-contradiction, de relation et de complŽtude globale.

Les indicateurs :
LÕesprit et le sens de la rŽforme envisagŽe et des actions prŽvues sont-ils ou  m
seront-ils compris de la m•me fa•on par les diffŽrents acteurs concernŽs (ˆ tous 
les niveaux et dans les diffŽrentes instances) ou, au contraire, faut-il craindre 
des dŽperditions/dŽformations du sens ?
Les actions envisagŽes sont-elles isomorphes (m•me contenu et m•me format)  m
entre les diffŽrents niveaux et instances concernŽs par la demande ?
Quelles sont les garanties donnŽes aÞ n que les actions conduites par les diffŽrentes  m
instances ne soient pas simplement juxtaposŽes, mais concertŽes et coordonnŽes ?
La planiÞ cation des actions dans le temps est-elle cohŽrente ? m
Les actions envisagŽes sont-elles con•ues de telle fa•on quÕelles permettent de  m
transformer dans le sens attendu les pratiques des acteurs de terrain ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels). m
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C$ : LÕutilisation efficiente prŽsumŽe des ressources financi•res, matŽrielles et 
logistiques (cožts)
Dans les syst•mes Žducatifs africains ŽtudiŽs, il a ŽtŽ difficile dÕavoir une idŽe claire 
des diffŽrentes sources de financement, des multiples formes de cožts et de lÕuti-
lisation des ressources financi•res, matŽrielles et logistiques mobilisŽes pour les 
actions entreprises. Bien plus, le rapport et dÕautres Žtudes citŽes mettent en Žvidence 
lÕimportance des budgets consacrŽs aux per diem, qui entretiennent une certaine 
culture de la corruption et ont pour consŽquence de rŽduire ˆ une part infime les 
ressources consacrŽes aux actions locales. Or, le rapport montre que lÕefficacitŽ des 
actions envisagŽes dŽpend principalement des changements de pratiques rŽalisŽs sur 
le terrain. Maximiser les ressources rŽellement affectŽes et utilisŽes pour les actions 
de terrain est donc une prioritŽ de lÕanalyse des demandes de financement.

Les indicateurs :
Les ressources Þ nanci•res, matŽrielles et logistiques ont-elles ŽtŽ mentionnŽes  m
de fa•on sufÞ samment prŽcise par dimension concernŽe (conception, commu-
nication, production dÕoutils didactiques, formation, pilotage, accompa-
gnement, Žvaluation, etc.) ?
Une distinction a-t-elle ŽtŽ faite entre les cožts non rŽcurrents (liŽs ˆ lÕimplan- m
tation des nouvelles actions) et les cožts rŽcurrents (frais ˆ assumer au-delˆ de 
la phase de mise en place) ?
Quelles sont les sources de Þ nancement envisagŽes ou ˆ envisager (bailleur ˆ  m
qui on adresse cette demande, budget national, autres bailleurs) ?
Le demandeur (autoritŽs nationales) tŽmoigne-t-il de son engagement ̂  travers  m
les ressources quÕil est pr•t ˆ consacrer aux actions envisagŽes ?
LÕallocation des ressources pourra-t-elle •tre dŽbloquŽe en temps voulu et de  m
fa•on cohŽrente entre les diffŽrentes sources ?
Quels sont Ç les risques dÕŽvaporation È des ressources pour des usages  m
personnels ou institutionnels non en rapport avec les actions envisagŽes et les 
rŽsultats ˆ obtenir ? Et quelles sont les prŽcautions prises contre les dŽrives 
possibles ?
En dernier ressort, quelle est la proportion des ressources consacrŽe aux actions  m
locales ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels). m

 
C% : LÕexploitation du potentiel de ressources humaines
La finalitŽ recherchŽe ˆ moyen ou long terme est de voir le syst•me Žducatif 
fonctionner efficacement de fa•on suffisamment autonome. Le rapport montre 
quÕil existe des expertises nationales (en Tunisie, par exemple) ou que lÕassistance 
technique a pu gŽnŽrer des expertises nationales auxquelles dÕautres pays recourent 
(le cas du Gabon ou du SŽnŽgal, par exemple). Le rapport montre aussi les dangers 
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dÕune trop grande dŽpendance vis-ˆ-vis de lÕexpertise extŽrieure et les mŽfaits de 
lÕintervention non concertŽe dÕexpertises externes juxtaposŽes ou successives. Le 
rapport montre Žgalement que lÕefficacitŽ des actions repose en grande partie sur 
lÕengagement constant dÕinstances et de responsables dŽfinis qui portent le projet.

Les indicateurs :
Pour chacune des dimensions envisagŽes dans le projet et ˆ chaque niveau du  m
syst•me Žducatif, peut-on tabler sur des instances et des personnes pr•tes ˆ 
sÕengager rŽellement dans les actions envisagŽes ou susceptibles de lÕ•tre ?
Pour chacune des dimensions envisagŽes dans le projet et ˆ chaque niveau du  m
syst•me Žducatif, conna”t-on le degrŽ dÕexpertise nationale avŽrŽe des instances 
et personnes ˆ impliquer dans les actions envisagŽes ?
Quelle est la part dÕexpertise nationale complŽmentaire ˆ former pour la  m
rŽussite des actions ?
Cette formation complŽmentaire peut-elle •tre assurŽe par des experts  m
nationaux ou faut-il envisager une assistance technique internationale ?
QuÕest-ce qui est envisagŽ pour ne pas crŽer une dŽpendance inadŽquate et  m
inefÞ ciente ˆ terme par rapport ˆ lÕexpertise externe ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels). m

C& : LÕexistence dÕune structure institutionnelle et opŽrationnelle de pilotage 
efficace
LÕexistence dÕune structure institutionnelle et opŽrationnelle de pilotage est une des 
recommandations fortes du prŽsent rapport. Sans une telle structure, au niveau 
national et aux niveaux opŽrationnels des actions ˆ mener, il y a un risque de manque 
de cohŽrence, de dŽrives et dÕune absence dÕimplantation rŽelle sur le terrain. Le rapport 
montre aussi que lÕamŽlioration de la vitesse et de lÕefficacitŽ de la communication 
(dans les deux sens) est un souci majeur. Ce nÕest pas seulement vrai pour la diffusion 
des prescriptions et des outils pŽdagogiques, mais aussi pour la fa•on dont les prescrip-
tions sont comprises par les acteurs de terrain, la fa•on dÕutiliser les outils diffusŽs, les 
besoins de formation et dÕaccompagnement, les Žchanges dÕexpŽriences, etc.

Les indicateurs :
Est-il prŽvu de mettre en place un comitŽ de pilotage stratŽgique de pilotage  m
au niveau national ?
Est-il prŽvu, ˆ chacun des autres niveaux concernŽs (rŽgional et local), un  m
comitŽ opŽrationnel ?
Ces comitŽs sont-ils ou seront-ils composŽs des personnes qui, par leur position  m
statutaire, leur compŽtence ou leur autoritŽ morale, sont les mieux ˆ m•me 
de piloter proactivement les actions envisagŽes et ont ou auront lÕappui des 
autoritŽs au plus haut niveau  ?
Ces comitŽs pourront-ils sÕappuyer sur un groupe technique restreint qui  m
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prŽpare leurs rŽunions en leur fournissant les informations nŽcessaires ˆ la 
prise de dŽcision ?
Une stratŽgie de communication ˆ la fois horizontale (entre les instances dÕun  m
m•me niveau) et verticale (entre les diffŽrentes niveaux et cela, non seulement 
du national au local, mais aussi du local au national) a-t-elle ŽtŽ prŽvue ?
Ne faut-il pas prŽvoir des outils de communication qui permettent une  m
communication plus rapide et efÞ cace (notamment par lÕutilisation des TIC - 
Technologies de lÕinformation et de la communication) ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels). m

C' : La viabilitŽ 
Le dŽveloppement de tout syst•me Žducatif sÕinscrit dans la durŽe. La comparaison 
des Žvaluations nationales montre que ce sont les pays qui ont inscrit leurs actions 
dans la durŽe et ont eu le souci du local qui ont obtenu les meilleurs rŽsultats. 
LÕexpŽrience montre aussi que les bailleurs de fonds rentabilisent davantage leur 
investissement lorsquÕils inscrivent leur appui dans la durŽe, par des investisse-
ments coordonnŽs et non juxtaposŽs, ce qui leur permet de prendre appui sur des 
personnes dont ils ont pu apprŽcier lÕengagement, lÕexpertise et la fiabilitŽ.

Les indicateurs :
La demande a-t-elle prŽvu comment les actions seront prolongŽes lorsque le  m
Þ nancement du projet arrivera ˆ terme ?
A-t-elle prŽvu les Þ nancements rŽcurrents impliquŽs par le prolongement des  m
actions entreprises ?
A-t-elle prŽvu les changements institutionnels requis par la mise en place des  m
actions ˆ entreprendre ?
Peut-on assurer que dans les diffŽrentes instances concernŽes et aux diffŽrents  m
niveaux lÕexpertise acquise et requise restera en place le temps nŽcessaire ˆ une 
rel•ve ?
Les actions menŽes toucheront-elles sufÞ samment les pratiques des acteurs  m
locaux ?
La demande de Þ nancement a-t-elle envisagŽ une Žvaluation des rŽsultats des  m
actions ?
É (indicateurs complŽmentaires Žventuels). m

Discussion

Paul Joseph Gnama, Minist•re de lÕŽducation nationale et de lÕinstruction civique, Gabon. 
Le Gabon sÕest lancŽ depuis plus de dix ans dans une rŽforme curriculaire par 
lÕAPC. Le regard portŽ par cette Žtude est pour nous important pour Žvaluer et 
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rŽorienter notre action. Nous entrons progressivement dans la culture de lÕŽva-
luation. Nous avions aussi bŽnŽficiŽ dÕune revue par les pairs, dans le cadre de 
lÕADEA (Association pour le dŽveloppement de lÕŽducation en Afrique), qui avait 
identifiŽ les leviers sur lesquels nous devions agir par rapport ˆ des interroga-
tions que nous-m•mes nous Žtions faites. La question de la rŽforme curriculaire 
et de lÕŽducation en gŽnŽral est une question complexe, quÕil faut interroger sur 
un plan systŽmique en agissant sur plusieurs leviers en fonction de nombreuses 
contraintes. Il est important dÕen prendre conscience. Nous rencontrons au Gabon 
des difficultŽs sur le plan de la formation, de lÕaccompagnement sur le terrain, 
ainsi que par rapport aux infrastructures pour accueillir la plŽthore dÕŽl•ves. 

Fatoumata Marega, Bureau rŽgional de lÕUnesco en Afrique (BREDA) 
Nous travaillons actuellement avec les pays sur le principe dÕune Žducation de base 
de neuf ˆ dix ans pour aller vers une vision Žtendue de lÕŽducation de base, avec un 
curriculum con•u comme un continuum dont un des objectifs est de donner aux 
Žl•ves des rudiments dÕentrepreneurship et la capacitŽ ̂  opŽrer des choix. Un certain 
nombre de pays se sont portŽs volontaires pour une expŽrience pilote. Le point 
dÕentrŽe de cette politique a ŽtŽ le curriculum. La plupart des pays dÕAfrique franco-
phone ont optŽ pour lÕAPC. Or, les acteurs principaux des syst•mes Žducatifs ont 
paru tr•s peu informŽs sur ce quÕest lÕAPC. Les politiques lÕŽtaient sans doute, mais 
les enseignants, les syndicats, la sociŽtŽ civile nÕŽtaient pas au courant. AujourdÕhui, 
nous nous interrogeons pour savoir sÕil doit y avoir un standard pour tous les pays 
ou sÕil faut intervenir au cas par cas. QuÕen est-il du choix dÕune Žducation de base 
de neuf ˆ dix ans ? Comment aider les pays ˆ mettre en Ïuvre cette politique ?

Fran•ois Houedo, Inspecteur de lÕenseignement primaire, BŽnin 
Je remercie les experts et les bailleurs pour lÕobjectivitŽ de leur rŽflexion. Quand on 
parle de lÕAPC, on sÕattend ˆ une hypocrisie pŽdagogique. Mais sÕil est possible de 
percevoir les choses avec la distance dont vous avez tŽmoignŽ, comment se fait-il que, 
dans nos pays, lÕAPC soit con•ue comme un mythe ? Il a ŽtŽ dit que revenir en arri•re 
nÕŽtait pas possible, mais comment Žvoluer ?

Bernadette Sanou, Minist•re de lÕenseignement de base, Burkina Faso
Le Burkina cherche ˆ mettre en place lÕAPC. Mais de nombreuses questions sont 
en suspens : comment peut-on partir des pratiques des enseignants pour b‰tir la 
rŽforme, comme cela a ŽtŽ prŽconisŽ ? Comment articuler cela avec notre travail 
en laboratoire sur la rŽforme que nous allons proposer ? Par rapport ˆ la commu-
nication, quels sont les ŽlŽments clŽs dÕune bonne communication ˆ lÕintention des 
enseignants ? Quels sont les niveaux qui peuvent •tre concernŽs par la rŽforme ? 
Nous voulons mettre en place un enseignement de base allant du prŽscolaire au post 
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primaire en incluant le premier niveau du secondaire : tous les niveaux peuvent-ils 
•tre concernŽs par la rŽforme APC ? Au Burkina Faso, de nombreuses classes sont 
multigrades. Comment met-on en place lÕAPC dans ce type de contexte ? 

Jean-Marie de Ketele, UniversitŽ de Louvain, Belgique 
La durŽe de lÕenseignement de base, y compris en Europe, est con•ue autour de neuf 
ans, au-delˆ du prŽscolaire. Dans les pays dÕAfrique subsaharienne, les enfants 
quittent souvent vite les syst•mes Žducatifs, beaucoup apr•s le primaire, parfois 
avant. Un certain nombre ne peuvent aller au coll•ge pour des questions de disponi-
bilitŽ, de proximitŽ. Et par ailleurs, le coll•ge est trop exclusivement construit pour 
les rares Žl•ves qui iront au lycŽe plut™t que pour la majoritŽ des Žl•ves qui quitteront 
lÕŽcole apr•s le coll•ge et devront •tre des Ç entrepreneurs È, pour reprendre la termi-
nologie de Mme Marega, en ce sens quÕils vont construire leur propre devenir profes-
sionnel et social ˆ la sortie de lÕŽcole. Il est cependant difficile de raisonner dans cette 
optique, comme lÕa montrŽ le rapport de Claude ThŽlot12, car le coll•ge est carac-
tŽrisŽ, comme le lycŽe, par des cloisonnements disciplinaires tr•s importants. Il est 
ainsi difficile de mettre en place pendant neuf ans un curriculum et des pratiques qui 
orientent vers un entrepreneurship qui, sous certains aspects, est proche de lÕAPC. 

Roger-Fran•ois Gauthier, Inspection gŽnŽrale de lÕadministration de lÕŽducation nationale et de la 
recherche, France 
La rŽfŽrence dÕune Žducation de base ̂  neuf-dix ans tend ̂  •tre reconnue partout. Dans 
les pays o• elle a ŽtŽ rŽalisŽe de la mani•re la plus ŽquilibrŽe, dans les pays scandinaves 
par exemple, elle a des effets en termes dÕefficacitŽ et dÕŽquitŽ. AujourdÕhui, on ne peut 
plus penser lÕŽcole par rapport au savoir lire, Žcrire, compter, car il faut dŽsormais aller 
jusquÕˆ mettre les Žl•ves en capacitŽ dÕassumer les choix dont parlait Mme Marega. 
La question posŽe est finalement : pour construire cette Žducation de base ˆ 10 ans, 
est-ce que lÕoutil APC me suffit ? MÕapporte-t-il des ŽlŽments conceptuels et pratiques 
qui me permettent dÕavancer ? Je ne crois pas. LÕexpression Ç approche par compŽ-
tences È renvoie ˆ des concepts Ç mous È. QuÕentend-on par approche ? Si la notion de 
compŽtence est plus construite, si on la met au centre, nÕy a-t-il pas des situations o• 
on risque de ne pas •tre tr•s au clair sur dÕautres attendus, notamment en termes de 
savoirs ? Il me semble important de retenir certains des apports de lÕAPC, mais on ne 
peut pas construire une Žducation de base ˆ dix ans si on ne va pas plus loin dans la 
dŽfinition des acquis des Žl•ves attendus ˆ la fin des apprentissages. On ne peut pas 
se contenter dÕavoir une modalitŽ pŽdagogique, il est important de dŽfinir un objectif 
dÕapprentissage. Tout ceci est tr•s difficile mais indispensable. 

12. ThŽlot Claude (dir.) (2004), Pour la rŽussite de tous les Žl•ves : Rapport de la Commission du dŽbat national sur lÕavenir de lÕEcole, Paris, 
La documentation fran•aise. Document disponible en ligne : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/044000483/0000.pdf.  
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Michel Develay, UniversitŽ de Lyon 2, France 
A partir de quand et comment penser la discontinuitŽ dans une scolaritŽ ? Si lÕAPC, 
indŽpendamment dÕ•tre une pŽdagogie, cÕest-ˆ-dire une thŽorie de la pratique, est 
lÕidŽe quÕil est possible de penser les apprentissages, quelles que soient les connais-
sances en jeu, - alors que lÕenseignement du second degrŽ est en effet structurŽ autour 
des disciplines -, en termes de savoir agir rŽflŽchi, en termes de pouvoir comprendre 
pourquoi je fais ce que je fais, alors on peut dire que ce qui est appelŽ Ç compŽtence È 
ne rel•ve pas dÕun niveau dÕenseignement dŽterminŽ. Mais il est clair que plus on 
pense lÕavancŽe dans le cursus scolaire, plus on se trouve confrontŽ aux spŽcialisa-
tions disciplinaires, ˆ une confrontation entre compŽtences transversales et compŽ-
tences disciplinaires. Au QuŽbec, quand un superviseur entre dans une classe, il 
commence par sÕinterroger sur les compŽtences transversales que lÕenseignant cherche 
ˆ dŽvelopper : dans une classe de mathŽmatiques, il sÕinterroge pour savoir si cÕest 
lÕesprit critique qui est important, lÕautonomie, la socialisation ? QuÕa fait lÕensei-
gnant pour dŽvelopper ces compŽtences ? Ce tamisage Žtant fait, il lui reste ˆ en faire 
un second par rapport ̂  la discipline enseignŽe et aux compŽtences disciplinaires que 
doivent sÕapproprier les Žl•ves. Si, au niveau de lÕenseignement du second degrŽ, on 
ne se rŽfŽrait pas seulement ˆ des compŽtences disciplinaires et si on insistait plus, 
au niveau du primaire, sur la complŽmentaritŽ entre compŽtences transversales et 
compŽtences disciplinaires, alors on pourrait peut-•tre penser la notion de compŽ-
tence comme transversale par rapport ˆ la totalitŽ de la scolaritŽ, ainsi quÕelle est 
largement usitŽe dans lÕenseignement professionnel. 

Fran•oise Cros, Conservatoire national des arts et mŽtiers, France
Un retour en arri•re est-il possible ? On peut retravailler certaines choses, on peut 
les ajuster, on ne peut pas faire comme si elles nÕavaient pas eu lieu. CÕest aussi ce 
qui pose probl•me dans la mise en Ïuvre de lÕAPC : le passage de la PPO ˆ lÕAPC 
nÕa jamais ŽtŽ vŽritablement pensŽ, ce qui fait que les enseignants bricolent avec les 
pratiques dont ils sont les plus sžrs et les injonctions nouvelles. On ne peut donc pas 
revenir en arri•re mais on peut reprendre certains aspects et sÕappuyer sur ce qui 
existe. Les Žtudes ont bien montrŽ quÕun des probl•mes rencontrŽs par les syst•mes 
Žtait le millefeuille de rŽformes, sans articulation entre elles. 

Jean-Marie de Ketele 
Il y a deux tendances possibles : on fait une rŽvolution pour tout changer, et cela peut 
conduire ˆ des retours en arri•re tr•s violents, ou bien on fonctionne par Žvolution 
continue. La PPO Žtait un progr•s tr•s net par rapport ˆ la simple transmission de 
connaissances. Il en de m•me avec la notion de compŽtence. Apr•s celle-ci, qui dŽfinit 
un autre niveau de connaissance, il y aura encore dÕautres Žvolutions. Profitons des 
acquis et des leviers pour faire Žvoluer le syst•me. 
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Michel Develay 
On ne peut pas aborder les rŽformes curriculaires seulement par rapport ˆ la notion 
dÕefficacitŽ mais aussi par rapport ˆ des questions Žthiques. La PPO et lÕAPC doivent 
•tre analysŽes en termes de performances au sens cognitif du terme, mais elles 
doivent aussi •tre analysŽes en termes dÕŽthique. Les PPO ou pŽdagogies de ma”trise 
peuvent •tre extr•mement efficaces pour sÕapproprier des contenus. Ce qui est en jeu, 
cÕest aussi la place quÕon laisse ˆ lÕindividu. Au cÏur de lÕAPC, il y a le statut de lÕŽl•ve 
qui est positionnŽ au cÏur des apprentissages. 

Yves Lenoir, UniversitŽ de Sherbrooke, Canada 
Comment partir des pratiques pour mettre en Ïuvre une rŽforme ? CÕest une question 
fondamentale qui se pose partout. On sait aujourdÕhui que le discours et lÕinjonction 
ne fonctionnent pas. On a beau dire aux enseignants ce quÕil faut faire, ils le font pas 
pour autant. CÕest le cas des enseignants mais aussi, plus gŽnŽralement, des adultes, 
dans quelque situation que ce soit. Partir des pratiques veut dire essentiellement 
deux choses : dÕabord, il faut conna”tre les pratiques rŽelles des enseignants dans les 
situations quotidiennes de classe, ce qui est loin dÕ•tre simple car les pratiques sont 
complexes, multi rŽfŽrencŽes, multidimensionnelles, contextualisŽes, ponctuelles et 
changeantes. Mais on peut postuler que lÕanalyse des pratiques permet de dŽgager des 
invariants chez lÕenseignant, invariants qui diff•rent selon le niveau dÕenseignement. 
Il y a une certaine rationalitŽ dans ces pratiques : quelles sont les intentions visŽes 
par les enseignants, non pas en termes dÕobjectifs, mais en termes de curriculum ? 
LÕintention doit pouvoir •tre ŽnoncŽe par lÕenseignant ˆ partir de ce quÕil fait et elle 
doit •tre repŽrable par lÕobservation de sa pratique dans la classe. LÕintention est liŽe 
ˆ la reprŽsentation ŽpistŽmologique du rapport au savoir. La mani•re dont un ensei-
gnant con•oit le savoir influence sa mani•re dÕenseigner. Pourquoi changerait-il sa 
pratique sÕil est convaincu, pour mille raisons, que cette fa•on est la bonne ? Donc, 
deuxi•me point, le travail ̂  partir des pratiques doit crŽer un dŽsŽquilibre et conduire 
ˆ une Ç rŽŽquilibration majorŽe È, selon les termes de Jean Piaget. Pour faire cela, il 
faut travailler sur des rŽfŽrents cognitifs, en partant de ce quÕun enseignant fait pour 
dŽgager la logique de ses processus dÕenseignement, en montrer les limites et Žclairer 
les potentialitŽs dÕune autre logique quÕil pourrait adopter. Il faut passer dÕune 
logique du savoir comme fin ˆ une logique du savoir comme outil indispensable pour 
agir, pour comprendre le monde et avoir prise sur lui. Quelles sont les modalitŽs dÕun 
tel travail ? Au Canada, on rŽflŽchit au positionnement de Ç passeurs È, enseignants 
identifiŽs comme ŽlŽments dŽclencheurs au sein de chaque Žcole, capables de rallier 
leurs coll•gues, dans une intervention entre pairs, horizontale, mais valorisŽe et 
appuyŽe par un soutien et une rŽgulation verticaux. 
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CURRICULA ET SAVOIR

LE SAVOIR DE LA DIAGONALE

SOULEYMANE BACHIR DIAGNE, COLUMBIA UNIVERSITY

La question du statut des savoirs est dÕabord celle de leur lieu. Demander si les 
savoirs ont un lieu et si oui, lequel, conduit ˆ se donner deux tableaux contrastŽs 
que je vais exposer dans un premier temps de cette rŽflexion. Il sÕagit, je le prŽcise, 
de prŽsenter des situations-limites pour nous permettre de clarifier la signification 
dÕune expression - bien Žnigmatique lorsquÕon y rŽflŽchit - comme Ç le passage dÕune 
pŽdagogie de transmission ˆ une approche par compŽtences È : passe-t-on comme on 
se convertit  ?

Premier tableau : lÕŽcole est le lieu du savoir

Regardons un premier tableau, tel quÕil na”t de la rŽponse positive ˆ la question : oui, 
les savoirs ont un lieu et ce lieu, cÕest lÕŽcole. 

Dans un tel tableau, la fonction du pŽdagogue est de conduire lÕapprenant jusquÕˆ 
ce lieu et jusquÕau moment o• il le remet entre les mains du ma”tre qui alors prend le 
relais, puisquÕil est justement celui ˆ qui il faut sÕen remettre pour la transmission des 
savoirs. On le voit : ma”tre et pŽdagogue remplissent, en succession, des fonctions qui 
sont diffŽrentes et sŽparŽes (on se souviendra que le pŽdagogue, en Gr•ce ancienne, 
Žtymologiquement celui qui conduit lÕenfant, Žtait lÕesclave prŽposŽ ˆ la conduite 
ˆ et depuis lÕŽcole et non lÕenseignant que ce mot dŽsignera ensuite). Comme sont 
sŽparŽs aussi lÕespace de la vie, des prŽoccupations et celui de lÕapprentissage des 
savoirs qui, en gŽnŽral, se marque et sÕisole par un mur dÕenceinte qui le dŽfinit et le 
sanctuarise.

Au sein de cette enceinte, on communique dans une langue qui est celle de 
lÕenseignement et qui, donc, ˆ ce titre, nÕest la langue maternelle de personne. Il peut, 
bien sžr, y avoir une continuitŽ plus ou moins grande avec lÕidiome que lÕapprenant 
pratique ˆ la maison, mais il nÕen demeure pas moins que, tr•s vite, lÕapprenant 
est entra”nŽ, ˆ lÕintŽrieur de cet espace, ˆ proscrire certains usages de la langue 
dont lÕŽcole aura t™t fait de lui inculquer quÕils sont incorrects, fautifs ou peut-•tre 
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simplement approximatifs. Il en dŽcouvre aussi des usages, certains temps de conju-
gaison par exemple, que lÕon ne rencontre vraiment que dans lÕespace scolaire. Bref, 
on lui apprendra ̂  se rŽgler sur les livres et sur le ma”tre qui parle comme eux. Dans le 
cas le plus extr•me, il arrive que la langue de transmission des savoirs soit tout autre 
que celles de lÕespace de la vie au-delˆ du mur dÕenceinte, rŽel ou symbolique. 

Les Žcoles en Afrique, pour des raisons historiques, sont en gŽnŽral dans cette 
situation aujourdÕhui. Dans des circonstances comme celles-lˆ, il est demandŽ que 
ces langues restent ˆ la porte, lˆ o• sÕarr•te aussi le pŽdagogue, et pour les m•mes 
raisons. Il sÕagit, en effet, de ne pas interfŽrer avec la transmission rŽglŽe des savoirs 
dont dÕabord celui, justement, dont dŽpendent tous les autres : celui de la langue 
dite savante, cÕest-ˆ-dire celle qui est faite pour les savoirs. DÕailleurs, il est m•me 
prŽfŽrable que la maison puisse prolonger, pour ainsi dire, lÕexistence dans lÕunivers 
de lÕapprenant de cette langue de lÕŽcole et il est Žtabli que cette possibilitŽ constitue, 
en tant que premier capital culturel que la famille peut transmettre aux enfants, un 
facteur dÕinŽgalitŽ des chances face aux exigences scolaires.

Parce que lÕŽcole est ˆ elle-m•me son propre contexte, il y aura une identitŽ 
fondamentale entre tous les espaces scolaires, m•me lorsquÕils se situent dans des 
environnements socioculturels radicalement autres. On peut imaginer pourquoi, 
selon la logique scolaire (qui peut donc aussi nÕavoir rien ˆ faire avec ce que lÕon 
conviendrait •tre du Ç bon sens È), il est ainsi arrivŽ que, dans toutes les Žcoles de ce 
qui Žtait lÕempire fran•ais, les Žl•ves aient appris, ˆ la m•me heure, ce quÕil en Žtait de 
la vie de Ç nos anc•tres les Gaulois È. CÕŽtait parce que ces Gaulois, en fait, nÕŽtaient 
pas les anc•tres des enfants en tant quÕils vivent dans lÕespace social qui entoure 
lÕŽcole, mais en tant quÕils sont des apprenants soustraits ˆ cet espace et partageant 
ainsi, par-delˆ les distances qui les sŽparent, le m•me contexte scolaire interne : en 
consŽquence, selon le dŽroulement du curriculum, ils sont, en effet, les descendants 
des Ç Gaulois È, ces anc•tres du moment et du lieu. Ils pourront lÕ•tre, une autre fois, 
des Grecs, lorsque sera ŽtudiŽ, par exemple, Ç le si•cle de PŽricl•s È, ou des Egyptiens, 
quand viendra le temps de la le•on sur la civilisation pharaonique.

CÕest donc, justement, une question de curriculum. Dans le premier tableau que 
nous sommes en train de considŽrer, le dŽroulement dans le temps du curriculum 
obŽit ˆ une logique, pour lÕessentiel interne aux connaissances qui se trouvent ainsi 
encha”nŽes, o• lÕon passe dÕun stade ˆ un autre, selon un processus rythmŽ par des 
tests et autres examens de passage qui vŽrifient leur acquisition. Une fois comprises 
les Žquations du premier degrŽ, on peut passer ̂  celles du second degrŽ, par exemple. 
De mani•re gŽnŽrale, le curriculum est ce qui articule entre eux des savoirs selon 
un ordre de progression qui pourra parfaitement ignorer la mani•re dont ils ont ŽtŽ 
historiquement produits (la plupart des savoirs ne sont liŽs ˆ leur histoire effective 
que par des adjectifs derri•re lesquels les noms propres ainsi que les circonstances 
qui ont prŽsidŽ ˆ leur naissance se sont effacŽs : coordonnŽes cartŽsiennes, alg•bres 
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ou anneaux boolŽens,É) mais qui devra en revanche respecter ce que lÕon conna”t 
du dŽveloppement cognitif des enfants. Ainsi, selon Piaget, il est inutile de forcer et 
de vouloir inculquer ˆ des enfants de moins de dix-onze ans la notion de structures 
mathŽmatico-logiques de groupe, dÕalg•bre, ou dÕanneauÉ

Du tableau que je viens de dŽcrire ˆ grands traits, on conviendra quÕil correspond 
ˆ la dŽfinition dÕun enseignement destinŽ ˆ la transmission des savoirs, avec le 
moins dÕinterfŽrence possible, une Ç content-oriented education È, selon lÕexpression 
consacrŽe, m•me en francophonie.

Second tableau : les savoirs sont sans lieu

ConsidŽrons maintenant, en regard pour ainsi dire, le tableau que dessine une autre 
rŽponse ˆ la question initiale et qui dirait que les savoirs nÕont finalement pas de lieu 
qui leur serait vraiment propre, lÕŽcole ne faisant que rendre plus systŽmatiques des 
apprentissages de compŽtences qui peuvent avoir lieu partout. On pourra m•me, ˆ la 
limite, estimer alors que vouloir les circonscrire dans un espace en rupture avec celui 
de la vie, des prŽoccupations et des probl•mes en rŽponse ˆ quoi les compŽtences se 
constituent, emp•che, plut™t quÕil ne favorise le dŽveloppement des savoirs. CÕest la 
notion qui est ˆ la base de lÕidŽal qui sÕest exprimŽ dans lÕexpression de Ç sociŽtŽ sans 
Žcole È reprenant le titre fameux dÕIvan Illich)*   pour parler dÕune Žcole qui serait sans 
ce mur dÕenceinte qui la sanctuarise, ouverte au contraire sur lÕespace de la vie, ne 
faisant finalement quÕun avec lui. Ainsi que lÕŽcrit Philippe Perrenoud, il sÕagit Ç de 
faire Žvoluer les finalitŽs de lÕŽcole pour mieux les adapter ̂  la rŽalitŽ contemporaine, 
dans le champ du travail, de la citoyennetŽ ou de la vie quotidienne. È )&

Il nÕest bien sžr plus question ici de sŽparer le ma”tre du pŽdagogue en mettant la 
fonction du second au service de celle du premier puisque, selon le m•me Philippe 
Perrenoud, lÕapproche par compŽtences vise ˆ effectuer le passage dÕune Ç logique de 
lÕenseignement È des savoirs (fonction du ma”tre) ˆ une Ç logique de lÕentra”nement È 
(au sens du coaching). De Ç jeu È scolaire quÕils Žtaient, les savoirs deviennent des 
Ç ressources È quÕil est dans la mission de lÕentra”neur de mettre lÕŽl•ve en position de 
mobiliser. Une telle mobilisation elle-m•me nÕa de sens et ne peut devenir effective 
quÕen situation de probl•me. CÕest la raison pour laquelle la situation rŽelle dans 
laquelle on agit est tout : vouloir inscrire les savoirs dans le seul contexte interne 
ˆ lÕŽcole nÕest rien dÕautre que les dŽ-contextualiser. Perdre de vue que les savoirs 

13.  Illich Ivan (1971), Une sociŽtŽ sans Žcole, Seuil.

14.  Perrenoud Philippe (2000), Ç LÕapproche par compŽtences, une rŽponse ˆ lÕŽchec scolaire ? È, in AQPC, RŽussir au CollŽgial. 
Actes du Colloque de lÕassociation quŽbŽcoise de pŽdagogie collŽgiale, MontrŽal. Disponible en ligne : http://www.unige.ch/
fapse/SSE/teachers/perrenoud/php_main/php_2000/2000_22.rtf.
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nÕexistent pas dÕabord pour ensuite trouver ˆ sÕappliquer dans les situations que crŽe 
le mouvement de la vie en gŽnŽral, professionnelle en particulier, cÕest se tromper sur 
leur statut et sur le fait quÕils se constituent dans lÕapplication elle-m•me et ce que la 
situation requiert comme ressources ˆ mobiliser. Dans ce cas, on le voit, les savoirs 
scolaires ne sont quÕun ŽlŽment qui entre dans la constitution de savoirs intŽgrŽs, 
pratiques et opŽratoires. Entra”ner ˆ effectuer cette intŽgration de ressources variŽes 
devient la t‰che du ma”tre-pŽdagogue. LÕinternet reprŽsente ainsi, par exemple, le 
type de ressource mobilisable pour une t‰che donnŽe et dont lÕŽcole de la trans-
mission des savoirs ne sait pas encore trop bien que faire : il est indŽniablement 
source de connaissances, par ailleurs il reprŽsente aussi cette interfŽrence dont cette 
Žcole veut sÕabriter (ne serait-ce que parce quÕil lui faut pouvoir Žviter quÕil vienne 
fausser le rituel de lÕŽvaluation de lÕacquisition des savoirs transmis). 

Bien sžr, on ne parlera plus de Ç langue savante È. PuisquÕon peut faire savoir 
de tout, partout, lÕapprentissage dÕune langue de lÕŽcole dans laquelle les connais-
sances seront canalisŽes pour leur transmission sera du temps perdu quand il faut 
aller au plus court. Il faut dÕailleurs remarquer ici que ce nÕest pas un hasard si cÕest 
dans le domaine de lÕacquisition des langues que la notion dÕapproche par compŽ-
tences semble sÕimposer le plus facilement. Rien de tel que des situations rŽelles o• 
il faut savoir mobiliser toutes les ressources pour communiquer (en faisant passer ˆ 
un plan second le souci de correction qui est la marque du scolaire) lorsquÕil sÕagit 
dÕacquŽrir des compŽtences dans une langue Žtrang•re. Si lÕon me permet dÕŽvoquer 
une expŽrience personnelle, jÕai pu assister ˆ la mani•re dont ma fille, alors ‰gŽe de 
trois ans, parcourant le mŽtro de Chicago avec moi, sÕest mise ˆ comprendre (cÕest-
ˆ-dire pas seulement rŽpŽter mais ˆ pouvoir utiliser ˆ bon escient, dans une autre 
situation) lÕexpression Ç doors closing È en entendant la voix de synth•se annon•ant 
systŽmatiquement la fermeture des portes avant le dŽmarrage du train : dans la 
chrono-logique de lÕŽcole, on comprend le verbe Ç to close È et sa conjugaison avant 
de comprendre Ç closing È ; dans la vie et en situation, cela peut se passer dans lÕautre 
sens, selon les circonstances.

Un aspect important ici pour lÕAfrique francophone est sans doute la question du 
statut des langues nationales comme langues dÕenseignement ˆ lÕŽcole. Une bonne 
politique dÕŽducation se devra de regarder cette question en sachant bien faire la 
part des considŽrations identitaires qui lui sont attachŽes pour la poser en termes 
pragmatiques dÕefficacitŽ. LorsquÕil sÕagit de sÕinscrire dans les situations rŽelles de la 
vie, les langues de lÕespace socioculturel sont de la plus grande utilitŽ, dira-t-on, pour 
mobiliser les ressources permettant de rŽsoudre les probl•mes rencontrŽs. Cela est 
indŽniable. Mais je ne crois pas un seul instant que lÕenseignement de la gŽomŽtrie 
sera plus efficace parce que lÕon aura trouvŽ une expression en bamana pour dire le 
carrŽ de lÕhypotŽnuse.
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Le chemin pŽdagogique ou le savoir de la diagonale

Ces tableaux prŽsentent un contraste rŽel. SÕagit-il de les opposer radicalement et 
de dire quÕil faut choisir entre les deux ? Il faut, de mani•re gŽnŽrale, se garder de la 
simplification ˆ laquelle conduit nŽcessairement la volontŽ de contraster pŽdagogie 
transmissive et pŽdagogie dÕentra”nement. Si lÕexigence dans la seconde est de 
construire les savoirs, il ne faut pas forcer le trait et voir lˆ une rŽvolution dans le 
statut des savoirs et la fa•on de les enseigner : qui pourra dire, en effet, que cette 
approche pour dŽvelopper une compŽtence chez lÕapprenant est Žtrang•re ˆ la vision 
et ˆ la dŽmarche du ma”tre qui, dans sa classe, cherche ˆ transmettre des savoirs en 
cherchant la meilleure mŽthode pour que ces savoirs soient vŽritablement appropriŽs 
par lÕŽl•ve ? Il y a un devenir-compŽtence du savoir, une mani•re de rendre ce dernier, 
comme dit Nietzsche, instinctif .

Du reste, les meilleurs thŽoriciens de lÕapproche par compŽtences insistent 
toujours sur le fait que le contraste nÕest pas une opposition et que la pŽdagogie du 
coaching ne tourne pas le dos ˆ la transmission des savoirs. Je voudrais illustrer cela 
en Žvoquant la le•on que continue de comporter pour nous le dialogue de Platon 
intitulŽ MŽnon. O• il sÕagit, on le sait, de dŽmontrer la fameuse th•se platonicienne 
selon laquelle apprendre nÕest pas recevoir du dehors un savoir tout fait mais 
mobiliser, ˆ lÕoccasion dÕune question, dÕun probl•me, ce que, dÕune certaine fa•on, 
on sait dŽjˆ. Pour ce faire, on sÕen souvient, Socrate prouve ˆ son interlocuteur quÕil 
peut faire trouver ou retrouver ˆ un jeune esclave sans instruction le savoir de la 
duplication dÕun carrŽ donnŽ, de c™tŽ ". Je rappelle bri•vement les moments de cette 
Ç rŽminiscence È : apr•s avoir essayŽ comme solutions successives dÕabord le carrŽ 
de c™tŽ & comme on pourrait sÕy attendre, puis celui de c™tŽ * comme il est logique, 
lÕenfant avoue sa perplexitŽ que Socrate, comme ˆ son habitude, va transformer en 
connaissance. Regarde, lui dit-il, ce segment qui relie les angles opposŽs du carrŽ, le 
divisant en deux triangles rectangles Žgaux. Le carrŽ qui est construit sur ce segment 
de droite aura donc pour surface lÕŽquivalent de quatre de ces triangles rectangles, 
soit le double du carrŽ initial. CÕest lˆ le carrŽ cherchŽ.

AssurŽment, Socrate aura fait du coaching pour amener le jeune esclave ˆ 
construire la solution. Mais il lui aura Žgalement, malgrŽ ce quÕil fallait dŽmontrer, 
transmis le savoir de la diagonale et fait dŽcouvrir la notion dÕŽgalitŽ de figures 
comme signifiant quÕelles sont Ç superposables È. QuÕil lÕait fait non pas ˆ coups de 
dŽfinitions assŽnŽes ˆ lÕenfant mais en le mettant en situation de comprendre ce qui 
lui Žtait enseignŽ, cÕest non pas enseigner autrement mais simplement enseigner bien. 
DÕailleurs il faut noter lÕart avec lequel le coaching de Socrate prŽsuppose, sans le 
dire, quÕil faut utiliser la voie des nombres juste pour crŽer la perplexitŽ mais ne pas 
continuer puisquÕelle m•nerait ˆ lÕimpasse quÕaurait constituŽ le fait que le c™tŽ du 
carrŽ cherchŽ est "+", un nombre irrationnel dont lÕŽtude, pourra-t-on dire, doit •tre 
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rŽservŽe ˆ un moment ultŽrieur du curriculum. Mais au total, on retiendra que la 
ma•eutique, lÕart dÕaccoucher les esprits, est autant approche par compŽtences que 
transmission de savoir. 

Valeur sociale du savoir et situation de lÕenseignement

Et puisquÕil faut parler de Ç situation È, bien souvent ce sont les limites objectives que 
sont les horaires dÕenseignement et le poids des effectifs qui sont dŽterminantes dans 
la part prise par lÕenseignement ex cathedra par rapport au Ç coaching È. Quelle part 
de Ç coaching È sera possible dans une Žcole de la banlieue dŽshŽritŽe de Dakar o• les 
classes sont ˆ double-flux et malgrŽ cela remplies au-delˆ de leur capacitŽ physique 
dÕaccueil des apprenants ? Il est certain que lÕapproche par compŽtences repose, pour 
sa mise en Ïuvre effective, sur lÕadhŽsion rŽflŽchie et convaincue des enseignants. 
CÕest ˆ eux seuls, en situation, de la traduire dans la rŽalitŽ de lÕenseignement. CÕest 
pourquoi le Ç projet dÕŽtude sur les rŽformes curriculaires par lÕapproche par compŽ-
tences en Afrique È a raison de souligner ˆ quel point il est crucial de pr•ter la plus 
grande attention aux pratiques des enseignants, aux supports quÕils ont ˆ leur dispo-
sition et, par-dessus tout, ˆ la mani•re dont ils sÕapproprient la rŽforme dans ses 
objectifs et les dŽmarches pŽdagogiques quÕelle commande. 

Ce qui conduit ˆ lÕimportante question des inŽgalitŽs face aux savoirs et ˆ leur 
transmission. Roger-Fran•ois Gauthier  oppose ainsi Ç savoirs Žquitables È et Ç savoirs 
qui risquent dÕ•tre particuli•rement injustes, parce que plus facilement mobili-
sables par certains Žl•ves que par dÕautres È. Il faut ici entendre, bien Žvidemment, 
que cÕest le mode et les canaux dÕenseignement de ces savoirs ainsi que lÕŽvaluation 
que la sociŽtŽ en a qui sont Ç Žquitables È ou Ç injustes È. Si lÕon se donne lÕŽquitŽ 
et lÕŽgalitŽ comme objectif majeur, il faut bien se rendre compte quÕil nÕest pas vrai 
quÕon lÕatteigne nŽcessairement plus facilement par la promotion dÕune Žcole dont 
la culture se serait prŽtendument rapprochŽe davantage de la culture du monde 
de la vie. On ne soulignera jamais assez lÕimportance de la signification sociale des 
savoirs et de la valeur qui leur est accordŽe dans la reprŽsentation que la sociŽtŽ sÕen 
fait. Une sociŽtŽ qui valorise la formation gŽnŽrale et le statut des savoirs qui lui 
sont liŽs ne sera pas tr•s soucieuse des compŽtences, lesquelles seront plus prisŽes 
lorsque sont valorisŽs, au contraire, les savoir faire qui se constituent dans lÕensei-
gnement technique et professionnel. Tant quÕil en va ainsi, les rŽformes pourront se 
voir contournŽes lorsque des familles qui en ont les moyens choisissent les Žcoles o• 
lÕoffre dÕenseignement correspond ˆ lÕidŽe quÕelles se font de ce qui est un savoir de 
Ç valeur È, dispensŽ dans une langue quÕelles estiment •tre la langue savante. LÕeffet 
induit Žtant que les enfants les plus favorisŽs sur le plan des normes familiales vont 
laisser les Žcoles o• sÕeffectuent les rŽformes les mieux intentionnŽes ˆ ceux qui nÕont 
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pas dÕautre choix que de sÕy entasser. LÕhistoire scolaire dans les pays africains est 
aussi lÕhistoire de ce que lÕon peut appeler un Ç idŽal fonctionnaire È menant ˆ surva-
loriser lÕenseignement gŽnŽral.

La valeur sociale des savoirs et de leur mode de transmission est donc un facteur 
dŽcisif. Il est crucial que la sociŽtŽ dans son ensemble sÕapproprie la rŽforme, en 
comprenne et accepte les enjeux. Que le statut des savoirs techniques et profes-
sionnels y soit valorisŽ par rapport ˆ ceux dispensŽs dans une formation gŽnŽrale. 
QuÕils se prŽsentent comme les Ç savoirs responsables È, dont parle le document de 
Roger-Fran•ois Gauthier, dont la Ç sociŽtŽ È fera le choix, ŽclairŽ et responsable, Ç de 
consacrer les ressources nŽcessaires ˆ leur enseignement È.
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RƒFORME CURRICULAIRE 
ET STATUT DU SAVOIR

MICHEL DEVELAY, UNIVERSITƒ DE LYON II

A lÕŽpoque o• jÕŽtais Žl•ve, on ne parlait pas de curriculum mais de programmes 
scolaires, ceux-ci Žtant constituŽs, pour chaque discipline, de listes de savoirs. Plus 
tard, au temps o• lÕapproche par objectifs constitua lÕalpha et lÕomega de la pŽdagogie, 
apparurent les premi•res taxonomies dÕobjectifs. On parlait encore de savoirs, mais 
aussi de savoir-faire et de savoir-•tre, ou chez Bloom, dÕobjectifs cognitifs, sensori-
moteurs et affectifs. De fait, on montrait que la fonction de lÕŽcole ne consistait 
plus seulement ˆ enseigner des savoirs (je conserve ce terme pour lÕinstant). Avec 
lÕapproche par compŽtences (APC), nouvelle Žvolution du statut des savoirs, ce qui 
est au cÏur de lÕŽcole, ce ne sont plus des savoirs, mais des compŽtences dont il est 
possible de se demander si elles ne viennent pas gommer lÕidŽe m•me de savoirs. 

Ainsi le statut des savoirs est historiquement de plus en plus interrogŽ au sein de 
lÕŽcole et on en vient ˆ se demander si lÕŽcole est encore intŽressŽe par la transmission 
de savoirs. Il en rŽsulte une vŽritable dŽflagration : lÕŽcole Žtait construite pour trans-
mettre des savoirs, or, en fragilisant leur statut, on en vient symboliquement ˆ mettre 
en question non seulement la justification de lÕinstitution scolaire, mais davantage 
encore, la fonction politique de cette derni•re.

Le savoir, depuis le si•cle des Lumi•res, a pour vocation de libŽrer des opinions, 
des erreurs et des dogmes pour espŽrer faire advenir de lÕUniversel. Le savoir est ce 
qui permet de rŽunir les hommes par delˆ leurs diffŽrences. Avec lÕAPC, en masquant 
lÕidŽe de savoir derri•re lÕidŽe de compŽtence, on en vient ˆ substituer les valeurs du 
Singulier ˆ celles de lÕUniversel. En effet, les compŽtences ne sont que singuli•res 
(voir, en sociologie, la distinction qualification-compŽtences) et toute la machinerie 
Žducative, ˆ travers les idŽes dÕaccompagnement, de formation ˆ la carte, manifeste 
ˆ son niveau, elle aussi, lÕimportance ˆ se centrer sur la personne. Il ne me semble pas 
exagŽrŽ de dire que lÕespoir dÕune libŽration de lÕhomme conduisant ˆ une utopique 
fraternitŽ advenant des savoirs c•de la place ˆ lÕefficacitŽ accompagnant lÕidŽe de 
compŽtence. Le nouveau statut des savoirs avec lÕŽmergence de lÕidŽe de compŽtence 
travaille en dernier ressort le triptyque libertŽ-ŽgalitŽ-fraternitŽ. Le dernier terme, 
dont chacun mesure lÕimportance dans des sociŽtŽs ŽclatŽes, est passablement, 
indirectement et implicitement dŽconstruit, au sens de Derrida. En relŽguant la 
place confŽrŽe aux savoirs au profit de celle accordŽe aux compŽtences, on attente 
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symboliquement au ciment de la sociŽtŽ. Le savoir rŽunissait, les compŽtences 
sŽparent. Le savoir rassemblait, les compŽtences dispersent. Le changement paradig-
matique au niveau pŽdagogico-didactique, advenant de lÕintroduction des compŽ-
tences par rapport au savoir, constitue au niveau sociopolitique une forme de rupture 
du contrat social. On comprend d•s lors que le statut du savoir dans la rŽforme curri-
culaire par lÕAPC pose des questions de profondeur et non pas de surface.  

Nous venons dÕutiliser comme des Ç allant de soi È, les mots compŽtence, savoir et 
curriculum. Ne nous laissons pas abuser et, m•me si nous savons depuis Lacan que 
Ç ce nÕest pas le sujet qui tient un langage, cÕest le langage qui tient le sujet È, faisons un 
dŽtour par le vocabulaire. Nous envisagerons ensuite les trois dŽfis, sociopolitique, 
ŽpistŽmologique et pŽdagogico-didactique, que nous semble poser le statut du savoir 
dans les rŽformes curriculaires.

Quelques questions de vocabulaire rapportŽes ˆ lÕAPC

Nous avons convenu de nous arr•ter sur trois termes, mais il serait possible de rŽdiger 
un vŽritable lexique.

Curriculum et programme

Un programme (dÕhistoire, de mathŽmatiques ou de langue) Žnum•re des contenus 
de connaissances que les Žl•ves doivent ma”triser. Un curriculum, notion dÕorigine 
anglo-saxonne, Žclaire cinq dimensions dÕun projet Žducatif : ses finalitŽs, ses savoirs, 
ses mŽthodes, sa planification et son Žvaluation.

Regardons ce quÕil en est dans le cas de lÕAPC (en Žtant conscient de la diversitŽ 
de ses formes selon les pays).

Les Þ nalitŽs dÕun curriculum prŽcisent ses fondements : le pour quoi (les buts que  m
lÕon se Þ xe) par rapport au pourquoi (les causes du projet). A perdre de vue les 
Þ nalitŽs (par exemple, Ç pour quoi une approche par compŽtences ? È), on risque 
de ne retenir de lÕAPC que des dimensions organisationnelles, cette Ç cinqui•me 
semaine dite dÕintŽgration È quÕŽvoquent des enseignants interrogŽs. 
Parler dÕapproches par compŽtences laisse ˆ entendre que les savoirs sont des  m
compŽtences. Formule ambigŸe car justement certains reprochent aux compŽ-
tences de faire Þ  des savoirs. Et comme le vocable de compŽtences se dŽcline en 
compŽtences transversales, de base, disciplinaire, de vie, on peut se demander 
si parler de compŽtences ne conduit pas ˆ gommer lÕidŽe de connaissances.
Les mŽthodes, dans lÕapproche par compŽtences, sont frŽquemment qualiÞ Žes  m
de socio constructivistes, pour mettre lÕaccent sur la rŽsolution de probl•mes, 
accorder de lÕintŽr•t aux erreurs des Žl•ves, dŽvelopper des activitŽs de transfert.
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La planiÞ cation dans la mise en Ïuvre des approches par compŽtences fait  m
probl•me. On dŽmarre la rŽforme dans la premi•re classe de lÕŽcole primaire 
pour remonter en direction du coll•ge, mais sans dŽvelopper, frŽquemment, de 
vision prospective. Une rŽussite accrue au niveau du primaire ne peut pas •tre 
entrevue sans considŽrer la scolaritŽ future de ces Žl•ves au coll•ge, y compris 
dans lÕenseignement professionnel.
LÕŽvaluation dans lÕAPC est frŽquemment liŽe ̂  des situations dites dÕintŽgration  m
qui correspondent ˆ des situations de transfert complexes.

Un dernier mot ̂  propos de la rŽforme curriculaire par APC : le terme dÕapproche. 
On ne parle pas de Ç pŽdagogie par les compŽtences È comme on parle de Ç pŽdagogie 
par objectifs È, de Ç pŽdagogie diffŽrenciŽe È ou de Ç pŽdagogie de ma”trise È, mais 
Ç dÕapproche È. Vocable incertain que ce terme dÕapproche : ˆ quel moment se termi-
nerait une approche : en parvenant au terme visŽ ? QuÕapproche-t-on dont on ne 
donne pas le nom ? SÕagit-il dÕune approche parce que la mŽthodologie en Ïuvre 
nÕest pas aboutie ? LÕapproche serait-elle toujours plus belle que le terme  ?

Connaissances et compŽtences 

Deux termes sur lesquels les dŽfinitions sont exponentielles. Il nÕy a pas moins de 
*! %## ### occurrences pour compŽtences dans GoogleÉ

Connaissances et savoirs
Jacques Legroux, repris par Jean-Marc Monteil puis Jean-Pierre Astolfi, distingue 
lÕinformation, la connaissance et le savoir. LÕinformation est en extŽrioritŽ pour celui qui 
la per•oit. Actuellement, jÕŽmets des informations. LÕapprenant en classe est confrontŽ 
aux informations du ma”tre. La connaissance, cÕest ce que chacun fait de lÕinformation 
en lÕintŽgrant ˆ son fonctionnement mental en fonction de son histoire, de sa culture, 
de son psychisme, de ses fantasmesÉ LÕŽl•ve transforme des informations en connais-
sances. Le savoir est le fruit dÕune construction intellectuelle qui nŽcessite des cadres 
de pensŽe objectivables. On construit du savoir ˆ partir des connaissances ˆ condition 
dÕintŽgrer ces derni•res ˆ un rŽseau de pensŽe formalisŽ. Alors sont remises en cause 
les certitudes de lÕintime et de nouvelles questions se posent. 

Il y a lieu dÕŽvoquer une triangulation entre ces trois termes : lÕinformation fait 
exister des connaissances qui peuvent devenir un savoir qui plus tard sera une infor-
mation, etc.

Les multiples dŽfinitions du terme compŽtence
Il sÕagit dÕune notion empruntŽe ˆ la psychologie du travail et ˆ lÕergonomie mais 
qui a fait flor•s en pŽdagogie. A tel point que de nombreux bailleurs de fonds ont 
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reconnu, avec le mot compŽtence, la rŽforme quÕils espŽraient, parce quÕoffrant en 
apparence un visage commun pour des syst•mes Žducatifs diffŽrents.

Je propose de dire quÕune compŽtence correspond ˆ un savoir-agir rŽflŽchi (le 
mot rŽflŽchi Žtant au moins aussi important que les deux premiers). Ainsi la compŽ-
tence est-elle diffŽrente dÕun savoir-faire, qui peut •tre routinier et non rŽflŽchi. 
Savoir pratiquer un massage cardiaque est un savoir-faire. Expliquer pourquoi on 
le fait et comment on le fait est un savoir-agir rŽflŽchi. Conna”tre la formule : Ç les 
verbes conjuguŽs avec lÕauxiliaire avoir sÕaccordent avec le COD sÕil est placŽ avant 
lÕauxiliaire È est un savoir-faire. Expliquer la r•gle est un savoir-agir rŽflŽchi.

La compŽtence est diffŽrente de la performance. Une performance se constate  ; 
une compŽtence sÕinf•re. Une compŽtence est une action potentiellement rŽussie qui 
nÕexiste quÕˆ la condition de donner lieu ̂  une performance constatŽe. Dit autrement : 
une compŽtence est un potentiel dÕaction efficiente dans un ensemble de situations. 

Pour la suite, je ne discuterai pas de la question des compŽtences dans leur 
diversitŽ  ; quÕelles soient de base, transversales, disciplinaires, inter ou transdiscipli-
naires selon les auteurs et je parlerai indiffŽremment de savoir et de connaissance, 
tant le sens commun est prŽgnant en ce domaine.

Vous le pressentez peut-•tre apr•s ce dŽtour : il est possible de ma”triser un 
ensemble de compŽtences sans avoir idŽe de la nature et de la structure de la disci-
pline dans laquelle elle sÕins•re. Les compŽtences sont frŽquemment en apesanteur 
ŽpistŽmologique.

En mathŽmatiques, on peut accumuler des compŽtences gŽomŽtriques Ð savoir 
construire une parall•le ˆ une droite donnŽe, calculer lÕaire dÕun trap•ze, rŽsoudre 
une r•gle de trois Ð sans jamais sÕ•tre demandŽ ce quÕest la gŽomŽtrie ou ce que sont 
les mathŽmatiques  ?

En histoire, on peut (je reprends lˆ ce qui figure dans un curriculum par compŽ-
tences) distinguer les grandes pŽriodes historique en les situant chronologiquement, 
conna”tre pour chacune dÕentre elles diffŽrentes formes de pouvoir, quelques produc-
tions techniques et artistiques et quelques grands personnages et ne pas parvenir ˆ 
caractŽriser ce quÕest lÕhistoire en tant que discipline.

En se centrant sur des compŽtences au prŽtexte quÕelles sont du registre de 
lÕaction et que nous sommes dans une sociŽtŽ o• lÕefficacitŽ doit primer, on risque de 
mettre les connaissances sous le boisseau. Et avec elles, non seulement lÕhistoire des 
hommes qui ont crŽŽ ces connaissances mais aussi la ma”trise des lieux de capitali-
sation du savoir : les encyclopŽdies. 

Ç Pour agir il faut •tre obnubilŽ par lÕillusion car la connaissance tue en partie 
lÕaction en rendant critique È Žcrit Nietzsche. En dÕautres termes, que de choses il faut 
ignorer pour agir. MŽfions-nous du choix de curricula par compŽtences au prŽtexte 
de lÕaction. 
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Les enjeux du statut du savoir

Venons-en aux trois enjeux ŽvoquŽs prŽcŽdemment que rec•le le statut du savoir 
dans une rŽforme curriculaire.

LÕenjeu socio-politique

Les choix de contenus dÕenseignement en termes de connaissances rec•lent des 
dimensions idŽologiques certaines)%. Trois exemples :

On formait les mŽdecins, il y a quarante ans, ˆ partir du latin et du grec, des 
humanitŽs, tout autant quÕˆ partir des sciences. Et on sÕinterrogeait alors sur le 
comment soigner la personne et non sur telle ou telle maladie. Hier, on soignait un 
malade, aujourdÕhui, une maladie. Pourquoi lÕenseignement du droit est-il encore si 
peu enseignŽ dans les fili•res gŽnŽrales alors quÕil est si prŽsent dans la vie de tous les 
jours ? Combien de citoyens font la diffŽrence entre le droit civil et le droit pŽnal  ?

Lorsque jÕai passŽ le baccalaurŽat, la cosmographie figurait au programme de 
mathŽmatiques. Depuis, on a introduit les statistiques. En sciences de la vie et de la 
terre, quelle place fait-on ou non ˆ lÕŽvolution, ˆ des interrogations sur la procrŽation 
assistŽe ? On pourrait multiplier les exemples. Tout choix de contenu rec•le un enjeu 
sociopolitique.

Les exemples que jÕai pris ne rel•vent pas spŽcifiquement de lÕŽcole ŽlŽmen-
taire qui nous rŽunit ici. Aussi serait-il possible de penser quÕau niveau de lÕŽcole 
ŽlŽmentaire il nÕen va pas de m•me. DŽtrompons-nous. Quelle image de la sociŽtŽ, 
de la famille, de la femme Žmerge des livres de lecture pour les enfants (question 
largement abordŽe lors des deux dŽcennies prŽcŽdentes, mais toujours dÕactualitŽ) ? 
Que compte-t-on en calcul ? Des bananes et des oranges ou des ordinateurs ? Dans le 
premier cas, existe une possible lassitude du banal par une centration sur un familier 
jugŽ commun. Dans le second cas, une possible captation des Žl•ves par le rare et 
conjointement un sentiment de frustration par le r•ve. 

Tout ce que lÕon enseigne ˆ quelque niveau que ce soit, pour quelque savoir que ce 
soit renferme une dimension culturelle. Et m•me lorsquÕon construit des curricula par 
compŽtence cette m•me dimension culturelle existe car nous dŽvoilons indirectement 
un intŽr•t pour un homo faber au risque quÕil soit dŽconnectŽ dÕun homo sapiens.

LÕenjeu ŽpistŽmologique

LÕŽpistŽmologie constitue une rŽflexion critique sur les principes, les mŽthodes et 
les conclusions dÕun corps de savoirs. Une ŽpistŽmologie des mathŽmatiques, de la 

15.  Au sens de Destutt de Tracy ou selon la dŽfinition marxiste de reprŽsentation de la Ç rŽalitŽ È, propre ˆ une classe sociale.
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gŽographie ou de la biologie en vient ˆ se demander : quelles questions pose-t-on 
dans ces disciplines, quelles mŽthodes utilise-t-on pour y rŽpondre et quels faits, 
notions, thŽories caractŽrisent ces domaines  ?

LÕapproche ŽpistŽmologique interroge ainsi le choix des paradigmes des disci-
plines enseignŽes. Thomas Kuhn)(  parlait indiffŽremment de matrice disciplinaire ou 
de paradigme. Il sÕagit du caract•re dÕintelligibilitŽ dÕune discipline. Ainsi, il nÕy a 
pas une mathŽmatique mais des mathŽmatiques, pas une seule approche possible 
de lÕEPS (Education physique et sportive), de la biologie ou de la langue mais des 
approches possibles diffŽrentes de chacune de ces disciplinesÉ 

On peut enseigner la gŽomŽtrie en montrant aux enfants que les fen•tres rec•lent 
des angles droits, que les rails des chemins de fer sont parall•les et les roues des 
voitures des cercles. On peut aussi enseigner la gŽomŽtrie en montrant que les objets 
gŽomŽtriques sont des idŽaux (au sens platonicien du terme), que jamais on ne verra 
de parall•les et que, m•me avec le meilleur des compas, on ne tracera pas un cercle. 
On peut enseigner la circonfŽrence dÕun cercle en donnant ˆ utiliser la formule 
(diam•tre !  ,). On peut aussi revenir succinctement ˆ lÕhistoire des mathŽmatiques 
pour expliquer comment on en avait lÕintuition chez les Babyloniens "### ans av. J-C 
et comment Archim•de "%# ans av J-C en a fait la dŽmonstration.

Enseigner comme aujourdÕhui une biologie ˆ partir de la cellule et donc ˆ partir, 
ˆ un certain niveau, de la biophysique et de la biochimie est un choix diffŽrent de 
celui qui consisterait ˆ expliquer le vivant ˆ partir de ce quÕon nomme la biologie des 
populations. Dans le premier cas, on explique le vivant en lui-m•me. Dans le second 
cas, par les interrelations avec dÕautres vivants dans la biosph•re.

En multipliant les exemples dans des disciplines diffŽrentes, on parviendrait ˆ la 
m•me conclusion : avant de rŽflŽchir ˆ quelque curriculum que ce soit, il est nŽces-
saire de choisir un paradigme pour chaque discipline enseignŽe ˆ partir de laquelle 
on dŽfinirait des compŽtences. Ce paradigme (le caract•re dÕintelligibilitŽ) rŽfracte 
un certain statut du savoir considŽrŽ. Soit ce savoir est abordŽ comme un donnŽ, 
soit comme un construit  ; soit comme une vŽritŽ a temporelle, soit comme une illus-
tration du fruit de lÕhistoire de lÕhumanitŽÉ La rŽflexion ŽpistŽmologique constitue 
aussi une rŽflexion sociopolitique.

Vous le pressentez. Je milite passivement pour que la rŽflexion en mati•re de 
curriculum ne dŽsinvestisse pas la question des savoirs, mais au contraire en fasse une 
question centrale. Le savoir correspond dÕabord ˆ un certain rapport au monde que 
lÕhomme a privilŽgiŽ. Il est possible dÕenseigner les mathŽmatiques en les prŽsentant 
comme une copie du rŽel, en parlant des fractions comme des Ç allant de soi È. Il est 
aussi possible dÕŽvoquer leur Žmergence dans la vallŽe du Nil, en Egypte, quelque 
mille cinq cents ans avant J.-C. 

16.  Kuhn Thomas (1962), La structure des rŽvolutions scientifiques, Paris.
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A lÕŽcole, il est possible dÕenseigner des savoirs dŽ-historicisŽs, dŽconnectŽs de 
leur histoire. Il est aussi possible de les prŽsenter pour ce quÕils sont : le fruit de la 
rŽflexion des hommes qui nous ont prŽcŽdŽs. Quel statut au savoir d•s lors ? Non 
pas une chose pour passer dans la classe suivante mais lÕhistoire de la filiation qui 
nous rattache ˆ nos racines ? Le statut du savoir est une question vive dans lÕŽcole. A 
se dŽsintŽresser des connaissances pour se centrer sur des compŽtences, dont on ne 
montrerait pas le lien quÕelles entretiennent avec les savoirs quÕelles int•grent et dont 
elles sont issues, on risque de donner corps ˆ une Žcole sans histoire. Et ˆ oublier le 
sens de lÕhistoire, on court le risque dÕoublier ses racines. 

LÕenjeu pŽdagogico-didactique 

Le savoir ˆ acquŽrir ˆ lÕŽcole est une fin qui a comme moyen une mŽthode (meta 
hodos : vers le chemin). Je parle ici dÕenjeu didactico-pŽdagogique.

Le prŽsupposŽ de lÕapproche par compŽtences est quÕune compŽtence, ˆ quelque 
registre de conceptualisation quÕelle se rŽf•re, nŽcessite, pour •tre appropriŽe, 
dÕaffronter des situations-probl•mes, non seulement lors des moments dÕintŽgration, 
m•me si cÕest sur ce moment-lˆ quÕinsiste la pŽdagogie dite dÕintŽgration, mais tout 
au long du processus dÕappropriation. On se situe ainsi dans le cadre des pŽdagogies 
socioconstructivistes pour lesquelles lÕapprentissage ne peut pas •tre seulement 
une relation Ç privŽe È entre un Žl•ve et un objet, les variables sociales lui Žtant 
consubstantielles.

Le statut du savoir dans une rŽforme curriculaire nÕexiste pas indŽpendamment 
des mŽthodes qui en visent lÕappropriation. Il est logique quÕun curriculum par compŽ-
tences cherchant ˆ dŽvelopper des savoir-agir rŽflŽchis dŽveloppe des mŽthodes 
quÕen dÕautres temps on aurait qualifiŽ dÕactives, privilŽgie des moments de mŽtaco-
gnition et insiste sur le transfert. Reconnaissons que ces m•mes mŽthodes peuvent 
•tre ˆ lÕÏuvre dans toute pŽdagogie attentive aux apprentissages scolaires. CÕest ce 
quÕatteste toute la rŽflexion didactique depuis une trentaine dÕannŽes.

Le gai savoir consiste, pour Nietzsche, en une adhŽsion totale au rŽel, ne supposant 
pas la pensŽe dÕune Providence ni une philosophie de lÕHistoire, mais impliquant, au 
contraire, une connaissance du tragique. Prolongeant bien modestement Nietzsche, 
je dirai que le savoir dans un curriculum est gai ˆ qui sait en dŽcouvrir le sens dans 
une approche hermŽneutique et quÕil est tragique car nous le savons ŽphŽm•re, la 
connaissance du monde dÕaujourdÕhui nÕŽtant, demain, quÕune reprŽsentation. 

En revenant de mani•re plus globale sur le lien entre rŽformes curriculaires 
aujourdÕhui et Žvolution de la sociŽtŽ. Dans une sociŽtŽ o• lÕinstant lÕemporte sur 
la durŽe, o• lÕefficacitŽ et lÕefficience sont con•ues comme des valeurs premi•res au 
dŽtriment dÕun dŽtour par lÕhistoire, les connaissances apparaissent ̂  certains comme 
ringardes, devant cŽder la place ˆ des compŽtences. Gageons quÕil y a lˆ un risque : 
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celui du pragmatisme intŽressŽ par lÕaction rŽussie davantage que par la comprŽ-
hension des ressorts de cette action. 

Finalement, quel est, pour moi, le statut du savoir dans une rŽforme curricu-
laire ? Central et prioritaire, car toute connaissance est un agir en puissance, un gage 
de culture, cette Ç culture qui fait de lÕhomme autre chose quÕun accident de lÕunivers È, 
comme lÕŽcrivait AndrŽ Malraux.  

Mon positionnement vis-ˆ-vis de lÕapproche par compŽtences ? Celui dÕun 
compagnon dubitatif : compagnon, car je me sens complice de toute rŽflexion 
concernant les changements curriculaires, dubitatif, car sceptique quant ˆ lÕintŽr•t 
de la chose.

Discussion

Roger-Fran•ois Gauthier 
On interroge ici les savoirs scolaires, savoirs Ç fonctionnaires È et on les remet en 
cause. Du point de vue dÕun praticien des politiques dÕŽducation, compŽtence et 
savoir, quand on met les mots face ˆ face et non pas en opposition, faut-il quÕil y ait 
une guerre de religion ? Dans certains pays, comme la France, les armŽes sont pr•tes. 
De m•me, dans certains niveaux scolaires, comme lÕenseignement secondaire, o• les 
savoirs transmis sont disciplinaires. La guerre de la compŽtence doit-elle avoir lieu ? 
Comment lÕŽviter ? 

Michel Develay
Il faut prŽciser quelle est la nature des engagements. Je vais exagŽrer les traits : il 
existe aujourdÕhui une pŽdagogie Ç Coca Cola È ˆ travers le monde, cÕest lÕapproche 
par compŽtences, qui donne lieu ˆ un nombre infini de voies diverses. Il suffirait 
de regarder comment les consultants parlent de lÕAPC. Si lÕon organisait une confŽ-
rence de consensus sur ce quÕils dŽsignent sous le terme dÕAPC, je fais lÕhypoth•se 
tr•s forte que nous aboutirions ˆ un pluriel de reprŽsentations et non ˆ un singulier. 
Le consensus ne rel•ve en fait que dÕune imprŽcision thŽorique qui tient ˆ lÕidŽe de 
transfert, appelŽ intŽgration par certains. Penser que lÕon puisse utiliser dans un 
autre contexte ce quÕon a dŽcouvert dans un premier est au cÏur de lÕAPC et cette 
question masque des interrogations fondamentales, comme est-on capable de dire 
entre deux situations si elles sont proches ou ŽloignŽes lÕune de lÕautre ? CÕest tr•s 
difficile ˆ dire. Pouvoir dire que lÕon transf•re des habiletŽs et des compŽtences dÕune 
situation ˆ une autre, alors que la deuxi•me situation est parfois une situation 
dÕapprentissage de faits nouveaux au regard de la premi•re, cÕest difficile. Il faut 
Žclairer un dŽbat qui nÕa pas lieu. 
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Souleymane Bachir Diagne
Ce qui permet dÕŽviter que des choix politiques gŽn•rent des guerres de religion, cÕest 
souvent la mani•re dont on prŽsente les choses. Quand on a eu le dŽbat pour savoir 
sÕil fallait partir de la pratique effective des enseignants pour implanter une rŽforme 
curriculaire, lÕobjection immŽdiate a ŽtŽ de dire que si cette pratique sÕinscrivait 
dans une philosophie obsol•te quÕil fallait changer, cela avait-il un sens de partir de 
cette pratique ? LÕobsolescence en mati•re de philosophie de lÕŽducation, cela nÕexiste 
pas. Autrement dit, les avancŽes sont forcŽment dŽjˆ inscrites dans les pratiques et 
partir des pratiques, cÕest observer les germes de changement dans la mani•re dont 
les enseignants proc•dent sur le terrain, leur montrer ce quÕils font bien, ˆ partir de 
quoi il sÕagit de faire une politique et les accompagner dans le changement, par des 
manuels, des formations, qui porteront la philosophie nouvelle. 

HŽl•ne Charton, Centre dÕŽtude dÕAfrique noire Ð Institut dÕŽtudes politiques de Bordeaux, France
Je reviens sur la question posŽe par Michel Develay sur le rapport entre lÕuniversalitŽ 
et le singulier, le savoir se pla•ant plut™t du c™tŽ de lÕuniversalitŽ et la compŽtence 
du c™tŽ du singulier, de fa•on schŽmatique, et qui renvoie ˆ un autre dŽbat, histo-
rique celui-lˆ, qui Žtait celui portant sur lÕŽducation Ç adaptŽe È. Ce dŽbat est nŽ aux 
Etats-Unis dans le contexte dÕune rŽflexion sur lÕŽducation Ç adaptŽe È aux popula-
tions noires amŽricaines, et sÕest transmis au dŽbut du XXe si•cle en Afrique du sud 
pour dŽpartager de m•me les mod•les dÕŽducation qui correspondraient ˆ un type de 
fonction dans la sociŽtŽ et ˆ un acc•s ou non ˆ lÕuniversalitŽ, question de philosophie 
politique essentielle. Ce dŽbat sÕest poursuivi et dŽveloppŽ dans les colonies anglo-
phones et francophones, o• il a ŽtŽ question de lÕadaptation des programmes. Cette 
question interroge la fonction hŽgŽmonique des curricula : peut-on simplement les 
aborder du point de vue de la pratique, comme vous nous y invitez ? NÕy a-t-il pas ˆ 
questionner les conditions de construction des curricula et leur fonction ? Si on replace 
la compŽtence dans sa gen•se contemporaine, elle se rattache ˆ la construction dÕune 
Žconomie de la connaissance avec le langage pratique qui lÕaccompagne. Quelle est la 
pertinence de diffusion dans dÕautres contextes de ce type de curriculum nŽ dans des 
conditions particuli•res de sociŽtŽs postindustrielles ? Comment se dŽfinit cet usage 
mondialisŽ dÕun curriculum dont les enjeux sociaux et politiques ne correspondent 
pas ˆ lÕorigine ? 

Michel Develay 
Le savoir est Ç enganguŽ È, comme un minerai, dans les compŽtences. On peut 
chercher ˆ dŽvelopper les compŽtences sans jamais en venir ˆ mettre en exergue le 
savoir qui participe de la compŽtence acquise. Si une compŽtence est un savoir agir 
ne renvoyant cette compŽtence quÕˆ son domaine dÕefficacitŽ, on peut acquŽrir une 
multitude de compŽtences sans jamais sÕinterroger sur la nature du savoir prŽsent ˆ 
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lÕintŽrieur de cette compŽtence. Ce qui est en jeu nÕest pas de mettre au pilori lÕidŽe 
de compŽtence, mais de faire prendre conscience que le savoir nÕest pas un ensemble 
de compŽtences qui sÕajoute ˆ des compŽtences. Si le savoir est crŽŽ autour de ce 
quÕil est, cÕest-ˆ-dire des champs disciplinaires, car une discipline cÕest une question 
posŽe au monde, cÕest une mŽthode pour lÕinterroger et cÕest un certain nombre de 
contenus qui adviennent de la mŽthode utilisŽe pour rŽpondre ˆ la question quÕon 
sÕest posŽe. Le savoir est construit autour de compŽtences et acquŽrir des compŽ-
tences qui sÕajoutent ˆ des compŽtences sans poser la question du savoir permet de 
former des Žl•ves tr•s efficaces et performants mais sans leur donner les outils qui 
permettent de comprendre ce qui se passe.  

Souleymane Bachir Diagne
Je voudrais rebondir sur ce qui a ŽtŽ mentionnŽ ˆ propos de la situation scolaire 
en Afrique du sud. LÕapartheid, qui ne sÕŽtait jamais prŽsentŽ officiellement comme 
un rŽgime dÕinŽgalitŽs mais comme un rŽgime de dŽveloppement sŽparŽ de cultures 
par nature Žtrang•res les unes aux autres, avait voulu mettre en place une Žcole 
afrikaans, une Žcole bantoue, une Žcole zouloue. On oublie souvent que les premi•res 
Žmeutes de Soweto ont ŽtŽ dirigŽes contre lÕŽcole dite bantoue. Les enfants et les 
familles ont refusŽ une Žcole en langue bantoue et ont rŽclamŽ une Žcole en anglais, 
exprimant ainsi une exigence dÕuniversel et lÕexigence dÕapprendre dans une langue 
qui, en principe, selon la logique folle de lÕapartheid, les dŽracinait. Il ne faut 
jamais perdre de vue la fonction quÕa lÕŽcole, qui est de dŽraciner, et pour le mieux. 
Que lÕŽcole enracine dans ce que lÕon est, dans lÕenvironnement de lÕŽcole, cÕest une 
bonne chose. Mais que lÕŽcole dŽracine, et en particulier dŽracine les choses que lÕon 
croyait savoir sur les autres, les stŽrŽotypes, les prŽjugŽs, cÕest essentiel. Ce sont deux 
dimensions quÕil faut tenir ensemble. Il sÕagit lˆ de pragmatisme : il faut dŽraciner 
et rompre, il faut Žgalement enraciner et crŽer du lien. En Žtant ainsi pragmatique, 
on Žvitera les guerres de religion. 
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CURRICULA ET POLITIQUES ƒDUCATIVES

LES PAYS AFRICAINS 
FACE AUX RƒFORMES CURRICULAIRES

MAMADOU NDOYE, CONSULTANT INTERNATIONAL

On peut poser cinq questions quand on interroge les rŽformes curriculaires par 
rapport aux politiques Žducatives et ˆ lÕŽvolution des syst•mes Žducatifs : pourquoi 
ces rŽformes ? Quelles rŽformes ? Gr‰ce ˆ quels processus dÕadaptation du syst•me ? 
Pour quels rŽsultats ? et enfin, Quelles le•ons tirer des expŽriences de ces vingt 
derni•res annŽes ? 

Ce sont ces diffŽrents points que je vais dŽcliner pour interroger les politiques de 
rŽformes curriculaires dans le contexte rŽcent des pays dÕAfrique subsaharienne. 
La lŽgitimation des rŽformes

Les rŽformes se sont appuyŽes, en gŽnŽral, sur quatre catŽgories de 
justifications : 

la premi•re est liŽe ˆ lÕŽvolution des contextes et ˆ la nŽcessitŽ de sÕadapter ˆ  m
des contextes nouveaux, 
la seconde tient ˆ lÕobligation de trouver des rŽponses adaptŽes aux moments  m
de crise que peuvent conna”tre les syst•mes Žducatifs ou les pays, 
la troisi•me correspond ̂  des situations dÕinsatisfaction gŽnŽrale dans lÕopinion  m
publique ou apr•s des ŽvŽnements qui remettent en question la qualitŽ du 
syst•me Žducatif comme la publication de rŽsultats du syst•me Žducatif, dans 
des enqu•tes internationales, tels que ceux de PISA (Programme international 
pour le suivi des acquis des Žl•ves), comme cela sÕest produit dans certains 
pays,  en Allemagne, par exemple, il y quelques annŽes, o• les rŽsultats provo-
qu•rent de nombreux dŽbats et une rŽß exion sur le syst•me Žducatif national,
enÞ n, il peut y avoir une rŽaction ˆ des inß uences extŽrieures liŽes ˆ la concur- m
rence entre les syst•mes Žducatifs, ˆ la compŽtition mondiale et ˆ des innova-
tions qui se dŽveloppent et sÕimposent pour ne pas accuser de retard par rapport 
aux autres syst•mes.

Dans le cas de lÕAfrique, ces justifications sÕinscrivent dans des contextes spŽci-
fiques. Celui tout dÕabord de la place de lÕŽducation dans lÕaffirmation du politique : 
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les pouvoirs qui se mettent en place veulent dŽmontrer leur originalitŽ et prŽtendent 
illustrer, ˆ travers le syst•me Žducatif, les nouvelles finalitŽs Žconomiques, sociales 
et politiques dont ils sont porteurs. Par ailleurs, apr•s les pŽriodes de conflits, 
nombreuses en Afrique, la question de la reconstruction du syst•me Žducatif se pose 
et les gouvernements lui assignent des ambitions plus larges, constitutives de la 
rŽcupŽration post conflit et de la reconstruction nationale, comme lÕŽducation ˆ la 
paix, ˆ la tolŽrance, ˆ la citoyennetŽ, etc.

En Afrique, les influences extŽrieures jouent un r™le Žnorme, que ce soit au niveau 
Žconomique, financier, politique ou scientifique. Les opŽrateurs internationaux qui 
proposent de nouveaux programmes en associant des financements rencontrent 
aisŽment lÕapprobation des gouvernements. LÕagenda international des politiques et 
des recherches en Žducation intervient aussi, en dŽterminant le type de rŽformes et 
le niveau dÕintŽr•t portŽ ˆ ces rŽformes.

Les rŽformes curriculaires conduites en Afrique

Au dŽbut des processus dÕindŽpendance, la question posŽe fut celle de lÕafricani-
sation des programmes. Il sÕagissait dÕenlever les aspects les plus scandaleux des 
programmes coloniaux, en histoire, en littŽrature et dans des domaines idŽolo-
giquement sensibles. Les minist•res ont essayŽ de mettre un peu dÕordre dans les 
contenus enseignŽs. Les pays ont ainsi dŽveloppŽ une politique de dŽfinition de 
programmes endog•nes, en considŽrant que lÕŽducation Žtait un des principaux 
moteurs de construction nationale. Le Cameroun a pris des initiatives en faveur du 
dŽveloppement rural du pays. En GuinŽe, ou dans les pays anglophones, la question 
de lÕidentitŽ culturelle et linguistique est devenue centrale pour les syst•mes 
Žducatifs et des rŽformes majeures ont ŽtŽ dŽfinies pour que lÕŽducation contribue 
ˆ la valorisation de cette identitŽ. Les pays ont Žgalement conduit des rŽformes qui 
enrichissaient les dimensions Žducatives et formatives de leurs programmes : par 
exemple, en faisant plus de place aux compŽtences de vie dans les curricula, autour 
des questions dÕenvironnement, dÕŽducation ˆ la vie familiale, sans parler de contr™le 
dŽmographique, de santŽ, de nutrition, de lutte contre le sida, ainsi que dÕŽducation 
ˆ la paix et ˆ la citoyennetŽ, que ce soit pendant des pŽriodes de conflit ou dans le 
cadre dÕune construction dŽmocratique des Etats.

Par la suite sÕest ouverte une pŽriode de dŽveloppement des innovations pŽdago-
giques qui avaient gŽnŽralement deux objectifs : le renforcement des apprentissages, en 
passant de lÕenseignement ˆ lÕapprentissage, et la question du sens donnŽ aux acquisi-
tions scolaires, en termes dÕutilitŽ et dÕapplication dans le champ pratique. La pŽdagogie 
par objectifs a reprŽsentŽ une rŽaction face au morcellement du savoir en retrouvant le 
sens des apprentissages. LÕapproche par compŽtences participe de cette Žvolution. 
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Les pays ont parall•lement connu de nouvelles rŽformes linguistiques dont 
lÕobjectif Žtait dÕamŽliorer lÕefficacitŽ des apprentissages plut™t que dÕaffirmer 
lÕidentitŽ culturelle nationale. La question Žtait de diminuer lÕŽchec scolaire en 
passant par la langue maternelle comme premi•re langue dÕapprentissage, avant de 
passer ˆ lÕenseignement de la langue officielle. 

On note actuellement une prŽoccupation plus grande pour lÕarticulation entre 
lÕenseignement et le monde du travail, pour lÕŽducation tout au long de la vie en 
mettant lÕaccent sur les capacitŽs, dans le cadre dÕune rŽflexion plus large sur lÕutilitŽ 
de lÕŽcole et du savoir. 

La mise en Ïuvre des rŽformes 

Les minist•res ont en gŽnŽral prŽdŽfini le cadre conceptuel des rŽformes choisies : 
ˆ partir des finalitŽs des rŽformes, on dŽfinit les objectifs des programmes, les 
processus dÕenseignement-apprentissage-Žvaluation qui vont avec les procŽdures 
organisationnelles, de gestion, les ressources et les intrants. Mais la plupart des pays 
nÕont pas ŽtŽ aussi systŽmatiques dans la mise en Ïuvre. GŽnŽralement, les efforts 
se sont concentrŽs sur les objectifs, cÕest-ˆ-dire sur lÕŽlaboration des programmes, 
et non pas sur le parcours curriculaire ou sur le processus de mise en place de la 
rŽforme en tant que tel. 

Quels types de changements a-t-on essayŽ de provoquer avec ces rŽformes ? Il 
est rare quÕun changement complet du syst•me, cÕest-ˆ-dire rompre totalement avec 
un syst•me en place pour le remplacer par un autre, ait ŽtŽ envisagŽ. La situation la 
plus frŽquente a ŽtŽ la volontŽ de rŽnover le syst•me en place, soit totalement, soit en 
partie, en procŽdant ˆ des ajustements. LÕobjectif Žtait donc celui dÕune amŽlioration 
du syst•me et non dÕune refonte.

La mise en Ïuvre des rŽformes nÕa pas suivi un premier scenario qui aurait ŽtŽ de 
modifier les programmes et les appliquer du jour au lendemain. Les pays ont plut™t 
essayŽ la mise ˆ lÕessai, lÕapproche expŽrimentale, en dŽfinissant un protocole expŽri-
mental, un Žchantillon, un dispositif dÕexpŽrimentation, des modes dÕŽvaluation et 
des phases de gŽnŽralisation. Cependant, le scenario des projets pilotes, avec une 
innovation quÕon lance, qui se dŽveloppe et sÕŽtend en fonction de lÕattraction quÕelle 
provoque, a ŽtŽ rarement appliquŽ de fa•on systŽmatique. Le processus spiralaire, qui 
permet dÕinnover, dÕŽvaluer et de reproduire le cycle rŽguli•rement, afin de pouvoir 
ajuster progressivement la rŽforme, a Žgalement ŽtŽ peu mis en Ïuvre. La difficultŽ 
a portŽ sur le passage de lÕexpŽrimentation ˆ la gŽnŽralisation : les choix ont ŽtŽ soit 
trop h‰tifs, soit trop hŽsitants. De fait, le cadre dÕaction de la rŽforme a rarement 
ŽtŽ systŽmatisŽ et nÕa pas su dŽfinir rigoureusement comment traduire les stratŽgies 
en diagnostic de la situation de dŽpart, en plan dÕaction, en mesures normatives, 
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en calendriers, en planification des ressources, en indicateurs de mesure de perfor-
mance et dÕŽvaluation des processus, en indicateurs de suivi avec des tableaux de 
bord. 

Les rŽsultats

Un premier aspect du probl•me est lÕŽcart communŽment constatŽ entre le curriculum 
officiel et curriculum implantŽ. Si on regarde ce qui se fait dans les classes, les savoirs 
formels continuent ˆ y •tre dominants et les enseignants peinent ˆ comprendre les 
curricula officiels quÕils interpr•tent souvent mal et avec lesquels ils Ç bricolent È : 
est-ce simplement parce que les enseignants nÕont pas la formation nŽcessaire pour 
comprendre les curricula ou bien parce que les apports des experts sont illisibles 
pour les enseignants, avec un vocabulaire technocratique que les enseignants ne 
comprennent pas ? SÕagit-il lˆ dÕune spŽcificitŽ africaine ou est-ce un probl•me plus 
gŽnŽral par rapport ˆ des curricula qui impliquent des Žvolutions profondes des 
pratiques enseignantes ?

Un exemple de cette difficile comprŽhension des nouveaux curricula par les 
enseignants concerne lÕŽvaluation, dont la pratique a beaucoup ŽvoluŽ avec les 
rŽformes curriculaires successives, et tr•s sensiblement avec lÕapproche par compŽ-
tences : lorsque le curriculum parle dÕun certain niveau taxonomique, les enseignants 
comprennent toujours un niveau plus bas, plus proche de la restitution des connais-
sances. En gŽnŽral, comment les enseignants traitent-ils la pŽdagogie de lÕerreur et 
lÕŽvaluation formative ˆ partir des erreurs des Žl•ves ? Quand on regarde les correc-
tions des enseignants, on constate que la plupart Žmettent des jugements de valeur, 
bien que la consigne les interdise, quand ils ne proposent pas des corrections inutiles, 
voire fausses. On constate donc chez les enseignants que lÕŽvaluation formative 
nÕest pas ma”trisŽe, quÕils ont lÕhabitude de concevoir leur apprŽciation comme un 
jugement et que, souvent, la ma”trise de la discipline nÕest pas Žvidente. 

Si lÕon se place au niveau des syst•mes Žducatifs africains dans leur ensemble, 
les rŽformes conduites sont globalement inachevŽes, quelle que soit la date de leur 
mise en Ïuvre, en ce sens quÕelles nÕont pas ŽtŽ implantŽes rŽellement sur le terrain. 
On constate aussi un autre phŽnom•ne, pervers, pour les syst•mes Žducatifs : avant 
quÕune rŽforme soit achevŽe, une autre est dŽjˆ en cours et les enseignants sont 
totalement perdus. 

Fondamentalement lÕŽvolution des syst•mes Žducatifs est marquŽe par le passage 
de lÕencyclopŽdisme ˆ la fonctionnalisation des savoirs, du didactisme au dŽvelop-
pement de savoirs fondamentaux, de la parcellisation disciplinaire ˆ lÕintŽgration 
inter et transdisciplinaire, du cloisonnement de lÕŽcole et de la classe ˆ une articu-
lation de lÕŽcole avec les milieux, de la transmission des savoirs ˆ un dŽveloppement 
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des compŽtences, de lÕŽlitisme ˆ une Žducation pour tous et ˆ une pŽdagogie de la 
rŽussite qui veut que tous les enfants, quels que soient leurs besoins et leurs situations, 
puissent rŽussir. Sur tous ces points, les enseignants ont des difficultŽs ˆ avancer et ˆ 
modifier leurs pratiques. Autrement dit, les choses bougent, des fen•tres sÕouvrent, 
mais, pour lÕensemble de ces questions, on nÕa pas encore rŽussi, en Afrique, ˆ ouvrir 
de grandes portes. 

Les enseignements ˆ tirer

Premi•rement, il faut que la prise de dŽcision politique se passe autrement, en 
considŽrant lÕensemble des aspects qui doivent •tre pris en compte lorsquÕon dŽcide 
dÕune rŽforme. Deuxi•mement, on doit considŽrer les rŽformes curriculaires non pas 
comme un syst•me mais comme un sous-syst•me qui agit sur le syst•me global. Dans 
la conception des rŽformes curriculaires, on doit avoir tout le parcours curriculaire en 
vue : les processus dÕenseignement et dÕŽvaluation, la question des matŽriels didac-
tiques, la formation des enseignants, mais aussi, au-delˆ du sous-syst•me, comment 
lÕenvironnement systŽmique et communautaire rŽagit au processus, et ce qui peut 
favoriser la rŽforme ou lui nuire. 

Traduire concr•tement cette approche systŽmatique, cÕest faire une planification 
du changement qui prenne en compte la rŽforme en tant que telle, du point de vue de 
sa planification et de la stratŽgie dÕexpŽrimentation, de mise en Ïuvre et de dŽvelop-
pement des capacitŽs des enseignants ainsi que des acteurs qui tournent autour de 
lÕŽcole, mais aussi qui anticipe les changements structurels et organisationnels ˆ 
dŽcider, les intrants ˆ mobiliser, les procŽdures ˆ dŽfinir, etc. On ne peut pas non 
plus conduire une rŽforme sans avoir une Žquipe charpentŽe de recherche. Elle est 
absolument nŽcessaire ˆ un pilotage rationnel. 

LorsquÕon met ˆ lÕessai, il faut Žviter de dŽvelopper un mod•le atypique, cÕest-ˆ-
dire un mod•le dont on sait clairement quÕil ne peut pas sÕadapter ˆ lÕenvironnement 
et aux conditions existantes. Il faut aussi que le schŽma expŽrimental que lÕon veut 
dŽvelopper sÕouvre ˆ la participation des acteurs, et notamment des enseignants, 
et cÕest ˆ ce moment que se fait lÕadaptation du mod•le aux rŽalitŽs des classes et 
des capacitŽs. Or, gŽnŽralement, les concepteurs supposent des conditions qui sont 
rarement conformes ˆ la rŽalitŽ. 

La mise ˆ lÕŽchelle est aussi un dŽfi : elle est con•ue comme une gŽnŽralisation 
de lÕexpŽrimentation. Or, il faut une demande locale : les Žcoles doivent •tre volon-
taires pour entrer dans le programme. En Belgique, cela a ŽtŽ dŽveloppŽ une fois, en 
sÕappuyant sur la volontŽ de chaque Žcole de participer ˆ la rŽforme. Si la rŽforme 
a une rŽelle attraction et est utile, beaucoup dÕŽcoles vont vouloir y participer. 
Cela permet de fonder lÕimplantation sur la demande de lÕŽcole, mais aussi de faire 
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de lÕimplantation de la rŽforme une affaire de consensus collectif au niveau des 
Žtablissements.

Cela commence avec lÕanalyse des pratiques et notamment lÕanalyse critique de 
rupture : pourquoi dois-je changer mes pratiques, pourquoi dois-je aller vers dÕautres 
objectifs de formation, en quoi mes pratiques actuelles ne sont-elles pas satisfai-
santes ? Sans processus dÕanalyse critique, on nÕest pas en position de recevoir des 
propositions pour amorcer une rupture. Ceci doit se faire au niveau de lÕŽcole. 

Il faut aussi veiller aux conditions indispensables ˆ la qualitŽ des apprentissages : 
des livres et du matŽriel pour les Žl•ves, des curricula et des guides pŽdagogiques 
lisibles et utilisables pour les enseignants, des pŽdagogies mixtes, de compromis, qui 
seules peuvent fonctionner dans les classes africaines, un temps suffisant dÕensei-
gnement et les choix ˆ faire dans les programmes par rapport aux six cents heures 
annuelles dÕenseignement rŽellement assurŽ, contre mille heures en gŽnŽral en 
Occident, des dispositifs dÕŽvaluation convergents avec la rŽforme et, pour Žvaluer 
les rŽsultats en termes dÕapprentissage, une Žquipe pŽdagogique motivŽe, au sein de 
lÕŽtablissement, avec un bon leadership du chef dÕŽtablissement et des accompagne-
ments de proximitŽ, en complŽment des formations dans les centres de formation. 
Je passe sur le leadership politique, le dialogue qui doit accompagner les rŽformes, 
lÕimplication de la sociŽtŽ civile, lÕimportance des partenaires extŽrieurs et la nŽcessitŽ 
de lutter constamment contre de multiples obstacles.

Conclusions

Tout dÕabord, il est clair que la conduite dÕune rŽforme, en particulier une rŽforme 
curriculaire, est un processus complexe. On peut anticiper une succession dÕŽtapes 
et Žlaborer une planification prŽcise, mais ce qui va se dŽrouler rŽellement, cÕest une 
suite de dŽfis plus ou moins bien anticipŽs et la question sera de savoir rŽpondre aux 
dŽfis qui vont surgir. De plus, m•me si les informations scientifiques sont nombreuses, 
la mise en Ïuvre dÕune rŽforme est affaire de compromis avec les contraintes du 
terrain et dÕacceptabilitŽ sociale, politique et culturelle. Enfin, la conduite rŽelle 
du processus se fait selon un va et vient et des confrontations constants entre ce 
qui prŽexiste ˆ la rŽforme et ce quÕelle vise, gr‰ce ˆ la prise en compte de facteurs 
internes ou externes au syst•me qui ne peuvent •tre totalement ma”trisŽs. Conduire 
une rŽforme nÕest donc pas de lÕordre de la science mais de lÕart. 

Deuxi•me conclusion : lÕapproche par compŽtences et la contextualisation sont 
en elles-m•mes des dŽfis complexes. Chaque sociŽtŽ a, au cours de lÕhistoire, inventŽ 
une forme de pŽdagogie dominante qui rŽpondait ˆ ses besoins et objectifs essentiels. 
Les sociŽtŽs prŽindustrielles se sont fondŽes sur la transmission, dÕune gŽnŽration ˆ 
lÕautre, des connaissances ou des hŽritages. Les sociŽtŽs industrielles ont fait na”tre la 
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pŽdagogie par objectifs pour rŽpondre aux impŽratifs de fonctionnalitŽ du savoir et 
dÕexŽcution de t‰ches. Les sociŽtŽs postindustrielles proposent aujourdÕhui lÕapproche 
par compŽtences ˆ partir dÕune reprŽsentation du savoir comme force de production 
et dÕinnovation, ˆ la base m•me dÕun dŽveloppement compŽtitif. 

Sur ce plan, ̂  quel niveau se situe lÕAfrique ? A tous ces niveaux sans doute simulta-
nŽment, ce que les marxistes appelleraient la juxtaposition des modes de production : 
par bien des aspects, les pays se trouvent ˆ un niveau prŽindustriel, tout en Žtant 
orientŽs vers lÕindustriel et confrontŽs ˆ une mondialisation qui les submerge et leur 
impose des problŽmatiques postindustrielles. Comment, dans ces conditions, savoir 
o• lÕon se situe ? Comment inventer une contextualisation des connaissances qui 
sÕaccommode des trois approches pŽdagogiques, elles aussi simultanŽment prŽsentes 
dans les pratiques de classe : une transmission des connaissances, une pŽdagogie par 
objectifs, une construction des compŽtences ? Au regard du contexte africain, cette 
alchimie nÕa pas encore ŽtŽ trouvŽe. 
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LA DIFFICILE LƒGITIMATION 
DES RƒFORMES CURRICULAIRES

CLAUDE LESSARD, UNIVERSITƒ DE MONTRƒAL

LÕaction publique en Žducation prend de multiples formes et porte sur de nombreux 
objets. Elle est aussi Žminemment controversŽe, comme en font foi les conflits dÕintŽr•ts, 
de reprŽsentations et de valeurs qui la traversent en permanence. Ë telle enseigne 
quÕil est de plus en plus difficile de dŽgager et de tenir dans la durŽe une politique et 
une vision dÕensemble assurant lÕunitŽ, la cohŽrence et la consistance des efforts de 
tout un chacun. Ce nÕest pas faute de la chercher, cette voie, mais par moments, nos 
syst•mes Žducatifs ressemblent davantage ˆ des navires soudainement pris dans la 
temp•te, littŽralement ballotŽs ̂  gauche et ̂  droite, ̂  la recherche dÕune route consen-
suelle et paisible (ou apaisŽe) introuvable (que certains nostalgiquement associent ˆ 
un retour dans le passŽ, un ‰ge dÕor malheureusement dŽfait), dans la crainte quÕune 
vague scŽlŽrate nÕen emporte des pans entiers. Les capitaines qui se succ•dent ˆ la 
barre semblent dŽsemparŽs et incertains : ils vont et viennent, changent souvent, 
dŽl•guent et passent les commandes ˆ dÕautres, consultent et Žtudient, hŽsitent, tergi-
versent, laissent faire ou encore sÕactivent (trop), leurs choix successifs dŽsorientant 
ou sÕempilant les uns sur les autres sans prise en compte de leurs interactions et de 
leurs effets. Bref, lÕidŽe que le pilote est absent ou quÕil ne sait pas o• il va, ou que Ç le 
syst•me È est ingouvernable, ou encore que lÕenvironnement est dŽcidŽment imprŽvi-
sible et extr•me, trouve de nombreux adeptes. Les grandes finalitŽs ne sont dÕaucun 
secours. Elles sont gŽnŽrales et floues, et cachent souvent sinon des intentions, certai-
nement des effets dont on prŽf•re ignorer lÕexistence ou taire le nom. Le consensus 
nÕest pas non plus au rendez-vous et lorsquÕil y est, il charrie des malentendus qui t™t 
ou tard amplifient les inŽvitables conflits dÕintŽr•ts, de valeurs ou de reprŽsentations. 

Il y a de multiples raisons et causes ˆ cette situation ici dramatisŽe. Certaines 
sont culturelles (le pluralisme moderne qui rend les consensus formels, abstraits et 
gŽnŽraux, lÕindividualisation des styles de vie et des inŽgalitŽs)$ dÕautres sont socio-
Žconomiques (la mondialisation Žconomique et lÕinquiŽtude des classes moyennes ˆ 
lÕŽgard de leur reproduction qui fait imploser les syst•mes Žducatifs), enfin, il y a des 
causes proprement politiques (la crise de lÕƒtat-Nation, accentuŽe par lÕinternatio-

17.  Giddens Anthony (1991), Modernity and Self-Identity. Self and Society in the Late Modern Age. USA, Stanford University 
Press.
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nalisation et la dŽcentralisation ou la rŽgionalisation). Au total, comme le souligne 
Dubet)! , lÕinstitution Žducative est affaiblie et les acteurs sont davantage laissŽs ˆ 
eux-m•mes.

Dans cet article, la question que je souhaite poser est celle de la lŽgitimitŽ dÕune 
politique Žducative, dans ses composantes tant institutionnelles que curriculaires, car 
celle-ci me semble problŽmatique. En effet, tout se passe comme si la lŽgitimitŽ Žtait 
incertaine, instable, voire m•me ŽphŽm•re. Peut-il y avoir une politique Žducative 
institutionnelle et une rŽforme du curriculum susceptibles de tenir la route suffi-
samment longtemps pour donner les fruits escomptŽs ? Je ne saurais rŽpondre de 
mani•re affirmative ˆ cette question. Mais je voudrais nŽanmoins rŽflŽchir, ˆ partir 
de Suchman)' , sur ce travail de lŽgitimation, ses difficultŽs et ses exigences.

Ë cette fin, je propose une analyse des rŽformes curriculaires qui ne les dissocient 
pas des politiques institutionnelles et qui, au contraire, montrent leurs liaisons. Ce 
sera mon premier point. Le second abordera la notion de lŽgitimitŽ dÕune politique 
Žducative, ses dimensions pragmatique, morale et cognitive, ainsi que sa dynamique, 
que jÕillustrerai ˆ partir du cas du QuŽbec. Pour problŽmatiser cette lŽgitimitŽ, mon 
troisi•me point discutera les tensions entre le global et le local et lÕambivalence des 
classes moyennes. Je tenterai de montrer que malgrŽ des politiques institutionnelles 
inspirŽes du paradigme de la productivitŽ qui prŽtend fournir un cadre commun unifi-
cateur aux rŽformes curriculaires de plusieurs pays, intŽgrant celles-ci dans un ordre 
Žducatif en voie de mondialisation, les dŽbats curriculaires nationaux ou locaux, loin 
de dispara”tre, sÕintensifient et leurs objets se multiplient. Cela rend la lŽgitimation 
des rŽformes curriculaires nationales difficile, incertaine, fragile et parfois de courte 
durŽe. Toute entreprise de rŽforme curriculaire est pŽrilleuse, ou comme le sugg•re 
Perrenoud"# ˆ propos des rŽformes Žducatives en gŽnŽral, pas tr•s rŽaliste ou raison-
nable. NÕappara”t alors tenable quÕune position, Ç radicalement È pragmatique : celle 
du centrisme qui refuse les positions extr•mes du pendule et celle dÕun pilotage qui 
fait de lÕajustement continu et permanent son mode de fonctionnement caractŽris-
tique, en qu•te sinon de lÕŽquilibre, au moins dÕune mise en musique Ç humble È 
et modŽrŽe des tensions, des ambivalences et des accords et des dŽsaccords. Ma 
conclusion rŽflŽchira aux consŽquences dÕune telle approche.

Mais dÕabord, prŽcisons quelques dŽfinitions et distinctions.

18.  Dubet Fran•ois (2002), Le dŽclin de lÕinstitution, Paris, Seuil.

19.  Suchman Mark (1995), Managing legitimacy: strategic and institutional approaches, Academy of Management Review, 20: 
571-610.

20.  Perrenoud Philippe (2005), Ç Peut-on rŽformer le syst•me scolaire  ? È, in Biron, D., M. Cividini, J-F. Desbiens (sld), La 
profession enseignante au temps des rŽformes, Sherbrooke, Žditions du CRP, pp. 37-58.
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Les politiques institutionnelles et les politiques curriculaires

Dans un champ dÕactivitŽ, on peut classer les politiques en deux grandes catŽgories : 
les politiques institutionnelles et les politiques substantielles") . Les premi•res portent 
sur les rapports sociaux au sein du champ, la distribution de lÕautoritŽ et du pouvoir, les 
encadrements juridiques, administratifs et r•glementaires des paliers, des instances 
et des organisations qui regroupent les acteurs autour de positions ordonnŽes dans le 
champ, le soutien et le contr™le de lÕactivitŽ, lÕŽvaluation et la reddition de comptes. 
Les dŽbats rŽcurrents sur le degrŽ optimal de centralisation ou de dŽcentralisation 
sont un exemple de dŽbat typique de lÕaspect institutionnel. 

Les politiques substantielles, pour leur part, traitent de lÕactivitŽ elle-m•me, de 
la mission du champ, de ce quÕil doit faire, des moyens, outils et technologies ˆ sa 
disposition. On peut dire que les politiques substantielles constituent le cÏur dÕun 
champ institutionnel, son noyau dur (ou son Ç core È pour reprendre lÕexpression 
anglo-saxonne), sa spŽcificitŽ, son expertise et le fondement de sa revendication 
dÕautonomie par rapport ˆ des champs concurrents. Dans les syst•mes Žducatifs, le 
curriculum, dans tous les sens du terme, est lÕexemple par excellence dÕune politique 
substantielle. 

La notion de curriculum est extensible. Tant™t, elle recouvre les contenus de 
formation, les programmes officiels, les savoirs, savoir faire et savoir •tre formel-
lement explicitŽs dans des documents officiels. Tant™t elle sÕŽlargit ˆ lÕensemble 
des pratiques scolaires qui ont des effets (voulus et non intentionnels, explicites ou 
cachŽs) dÕinstruction, dÕŽducation, de formation et de socialisation sur les Žl•ves. 
Mais quel que soit le sens donnŽ au concept, il demeure la substance m•me de lÕŽdu-
cation et son objet politique propre. 

Cette distinction entre deux types de politique est relative. Mon propos est de 
montrer la dynamique de leurs enchev•trements. Pour ce faire, il faut les distinguer, 
au moins pour le temps de lÕanalyse.

 En Žducation, les politiques institutionnelles""  des derni•res dŽcennies ont, sous le 
couvert de la dŽcentralisation ou de la dŽconcentration, complexifiŽ la gouvernance 
du syst•me : elles ont eu pour effet, au nom dÕune plus grande flexibilitŽ et dÕune 
ouverture, tentŽ, sinon de briser le moule uniforme, au moins de lÕassouplir, pour 
faire place ˆ des logiques territoriales et locales plus diversifiŽes. Elles ont sciemment 
cherchŽ ̂  briser lÕancien monopole interne, ce mod•le de gouvernance bureaucratico 
professionnelle qui assurait depuis le milieu du "#e si•cle, la continuitŽ des dŽcisions 
et son sentier de dŽpendance. Elles ont ouvert la porte plus grande ˆ des acteurs 
traditionnellement marginalisŽs, comme les parents dÕŽl•ves et les reprŽsentants de 

21.  Knoepfel Peter, Larrue Corinne, Varone FrŽdŽric (2006), Analyse et pilotage des politiques publiques, Zurich, Verlag RŸegger.

22.  Ibid.
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la communautŽ, voire les Žlus locaux  ; elles ont voulu accorder plus dÕautonomie 
aux Žtablissements, en les incitant ˆ se doter de projets et de plans dÕamŽlioration 
spŽcifiques, de nature ˆ diversifier lÕoffre Žducative et ˆ la rendre plus attrayante, 
plus concurrentielle, plus proche des dŽsirs des consommateurs de services scolaires. 
Elles ont facilitŽ la libertŽ de choix de lÕŽtablissement, soumettant ainsi les acteurs 
scolaires ˆ des forces locales que ceux-ci traditionnellement Žtaient ˆ m•me de 
neutraliser. Certains"*  parlent dÕune rŽgulation post bureaucratique, dont les accents 
peuvent porter tant™t sur lÕŽvaluation a posteriori, tant™t sur la concurrence locale et 
donc sur des logiques de demande, tant™t sur un mŽlange des deux.

Il y a un lien postulŽ entre les politiques institutionnelles et les politiques substan-
tielles : les premi•res sont censŽes faciliter les secondes. CÕest du moins ainsi quÕon les 
lŽgitime : par exemple, la dŽcentralisation est censŽe Žliminer des contr™les lointains 
et inefficaces, libŽrer les initiatives thŽoriquement adaptŽes aux rŽalitŽs locales, 
rapprocher la dŽcision des lieux concernŽs et par lˆ, elle est vue comme une source 
dÕamŽlioration de lÕapprentissage et de la rŽussite des Žl•ves. Mais est-ce vraiment le 
cas ? La recherche nÕest pas concluante sur ce point et tout donne ˆ penser que les 
politiques institutionnelles obŽissent ˆ des logiques qui sont au moins partiellement 
indŽpendantes des logiques ˆ lÕÏuvre dans les politiques substantielles. La notion 
amŽricaine de Ç loose coupling È tente de conceptualiser cette relative indŽpendance. 
CÕest ainsi que lÕon peut penser que lÕeffet de la dŽcentralisation est plut™t dÕouvrir les 
politiques substantielles ˆ un jeu micro politique dont jusque lˆ elles avaient rŽussi ˆ 
sÕabstraire, compliquant le jeu au lieu de le simplifier.

Les politiques institutionnelles sont, pour les politiques substantielles, autant 
des contraintes que des ressources, parfois davantage lÕune que lÕautre. Par exemple, 
une politique de reddition de comptes qui impose des cibles de rŽussite Žvalue systŽ-
matiquement les Žl•ves sur des examens standardisŽs (voire m•me ne fait reposer 
la diplomation que sur ces rŽsultats), publicise les rŽsultats scolaires par Žtablis-
sement et les dŽsagr•ge en fonction de catŽgories dÕŽl•ves (comme cÕest le cas aux 
Etats-Unis en fonction des populations scolaires dÕŽl•ves appartenant aux minoritŽs 
nationales), a des effets sur le curriculum rŽellement enseignŽ dans les classes et 
sur le traitement scolaire de ces diverses minoritŽs. Les politiques institutionnelles 
peuvent aussi moduler les politiques substantielles : par exemple, le QuŽbec a dŽbutŽ 
sa rŽcente rŽforme curriculaire en dŽcrŽtant que les conseils dÕŽtablissements, 
nouvellement crŽŽs, auraient autoritŽ sur "% % du temps dÕenseignement et quÕils 
pourraient y exprimer leurs prŽfŽrences, choix ou projet Žducatif particulier. On a 
lˆ un exemple dÕune politique institutionnelle qui distingue deux grands segments 
curriculaires : celui qui est commun ou national et celui qui est local et spŽcifique, 

23.  Maroy Christian (2006), ƒcole, rŽgulation et marchŽ. Une comparaison de six espaces scolaires locaux en Europe, Paris, PUF.
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fonction dÕune demande locale (cette politique institutionnelle sÕest avŽrŽe imprati-
cable, parce quÕincompatible avec dÕautres politiques institutionnelles). Le QuŽbec a 
aussi grandement facilitŽ la possibilitŽ pour des instances intermŽdiaires et locales 
de dŽroger au curriculum prescrit, au nom des particularitŽs et demandes locales. 

Les politiques institutionnelles ne sont donc pas des niches neutres et indiffŽrentes 
pour les politiques substantielles. Elles sont au contraire des forces qui interagissent 
avec celles-ci. De m•me, les politiques substantielles doivent •tre compatibles avec 
les politiques institutionnelles. Par exemple, il est impossible pour le gouvernement 
fŽdŽral, aux Etats-Unis et au Canada, de penser et dÕimposer un curriculum national : ce 
serait inconstitutionnel, car lÕŽducation y rel•ve des ƒtats ou des provinces et non pas du 
gouvernement fŽdŽral. Cela nÕemp•che pas ces gouvernements de ruser et dÕintervenir 
en Žducation, au nom de lÕintŽr•t national ou des droits des minoritŽs, mais ils ne peuvent 
dŽfinir directement ce qui doit •tre enseignŽ dans les Žcoles de la nation. LÕimportance 
accordŽe aux Etats-Unis ˆ lÕŽvaluation des apprentissages par le gouvernement fŽdŽral 
est une mani•re indirecte dÕintervenir, tout en respectant la constitution. 

Les politiques substantielles peuvent aussi servir plus ou moins explicitement les 
finalitŽs de certaines politiques institutionnelles. Par exemple, en Belgique franco-
phone, la dŽfinition de socles de compŽtences communes est une stratŽgie pour faire 
converger au plan curriculaire les Ç rŽseaux È du syst•me Žducatif belge, jusque lˆ 
tr•s autonomes et indŽpendants. 

Ces deux cas montrent un renforcement des politiques institutionnelles par des 
politiques substantielles. Il y a donc des liens entre ces types de politiques et leur sens 
vŽritable est, pour une part non nŽgligeable, dans cette liaison.

Les dynamiques propres ̂  chaque type de politique nÕobŽissent pas nŽcessairement 
aux m•mes logiques et aux m•mes facteurs. Les politiques institutionnelles rŽcentes 
participent dÕune logique qui dŽpasse largement le champ Žducatif, englobe tout le 
champ public et parapublic et le soumet ̂  des impŽratifs dominŽs par lÕŽconomie (lÕeffi-
cacitŽ, lÕefficience, la productivitŽ). Peu importent les vocables utilisŽs, modernisation 
de lÕadministration de lÕƒtat, New Public Management, politique de productivitŽ, 
nouvelle rŽgulation quasi marchande, etc., les politiques institutionnelles rŽcentes 
en Žducation trouvent leurs orientations fondamentales ailleurs quÕen Žducation  ; 
elles les puisent dans le paradigme nŽolibŽral de la productivitŽ et de lÕefficience et 
entendent soumettre ce champ ̂  une dose significative de logique Žconomique privŽe. 
Ë cet Žgard, ce qui arrive au monde de lÕŽducation primaire et secondaire nÕest gu•re 
diffŽrent de ce qui arrive au champ de la santŽ, ˆ celui des municipalitŽs, au monde 
de la culture et ˆ ses Ç industries È, ˆ lÕenseignement supŽrieur, etc. Il y a une Ç coloni-
sation È de lÕŽducation par ce paradigme Ç transversal È. 

La dynamique curriculaire est ˆ mon sens, plus complexe, car elle se dŽploie sur 
plusieurs terrains (ceux des divers savoirs disciplinaires ou transversaux, celui des 
ŽpistŽmologies et celui de la pŽdagogie ou de la didactique, pour ne nommer que les 

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /012312445557:!"#$%&'()' �n*+,-'("./012312445557: " . 6! 76" ! 555" 789" 8: >".6!76"!555"789"8:>



CURRICULA ET POLITIQUES ƒDUCATIVES

63

plus importants)  ; elle est conflictuelle et nŽcessite un intense travail de lŽgitimation 
pour lequel la science, la politique, la tradition et les savoirs dÕexpŽrience sont, ˆ 
des degrŽs divers, mis ˆ contribution. Le curriculum est le lieu dÕenjeux et de dŽbats 
proprement culturels : la place de diffŽrents savoirs et des grands champs culturels 
(les humanitŽs, les sciences sociales et les sciences dites exactes), lÕimportance relative 
de la formation dite gŽnŽrale par rapport ˆ la prŽparation au monde du travail et ˆ 
une vie citoyenne dŽmocratique, lÕinstruction par rapport ˆ lÕŽducation, les connais-
sances ou les compŽtences, les savoirs nouveaux par rapport aux grandes Ïuvres et 
rŽalisations de lÕhumanitŽ, les savoirs utiles ou les savoirs dŽsintŽressŽs, etc. 

Souvent, cette dimension culturelle est traduite ou dŽplacŽe dans le champ 
proprement pŽdagogique ou didactique : quelle place faire ˆ lÕŽl•ve dans la trans-
mission du curriculum ? Faut-il le laisser apprendre, seul et avec dÕautres, ou lui 
enseigner de mani•re systŽmatique des contenus prŽdŽterminŽs ? Enseigner les 
habiletŽs et compŽtences de base ou viser le complexe et le niveau ŽlevŽ ? Se profilent 
ici des options ŽpistŽmologiques : sÕagit-il de faire acquŽrir un savoir prŽ codifiŽ qui 
est une fin en soi ou de permettre ˆ lÕŽl•ve dÕutiliser un savoir outil avec lequel il 
pourra construire du sens, comprendre le monde et y agir  ?

On le comprend, la dynamique curriculaire est tout ˆ la fois culturelle, pŽdago-
gique ou didactique et ŽpistŽmologique. Elle est habitŽe par des valeurs et des reprŽ-
sentations profondes. Ces questions intŽressent de nombreux groupes sociaux, les 
parents aussi bien que les professionnels de lÕenseignement, au premier chef les 
enseignants. QuoiquÕils soient assez rŽservŽs sur les grands dŽbats culturels portant 
sur les savoirs, ces derniers retrouvent leur voix lorsque les dŽbats se transposent sur 
les terrains didactiques et pŽdagogiques, terrains de leur activitŽ quotidienne, lˆ o• 
leurs vŽritables prŽoccupations se dŽploient"&. Durkheim, dans LÕƒvolution pŽdago-
gique en France"%, a bien montrŽ la spŽcificitŽ des enjeux curriculaires et, par ce biais, 
les caractŽristiques propres du champ Žducatif et son autonomie relative. 

Le curriculum nÕest pas que lÕobjet de luttes et de dŽbats symboliques. Il est aussi 
lÕobjet dÕintŽr•ts matŽriels rŽels et puissants. Les lobbies disciplinaires dŽfendent 
des postes, des heures dÕenseignement, des contrats de rŽdaction, des formations, 
etc. ; les maisons dÕŽdition dŽfendent un marchŽ quÕelles veulent rentable et lucratif. 
Ces derni•res, par exemple, contribuent dans lÕAmŽrique du Nord anglo-saxonne ˆ 
Ç nationaliser È le curriculum, en proposant des manuels qui valent pour tous les 
Etats, toutes les provinces, tous les districts scolaires et toutes les Žcoles  ; elles sont 
donc une force dÕunification curriculaire, au nom m•me de la nŽcessaire rentabilitŽ 
de ce marchŽ (un peu comme lÕindustrie du cinŽma hollywoodien lÕest pour la culture 
populaire Žtatsunienne et, de plus en plus, mondiale).

24.  Kennedy Mary (2004), Ç Reform Ideals and TeachersÕ Practical Intentions È, Education Policy Archives, vol 12, n¡ 13.  

25.  Durkheim Emile (1938, 1969), LÕŽvolution pŽdagogique en France, Paris, PUF.
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Pour ces raisons, le curriculum nÕest pas un objet neutre ou banal : il reprŽsente 
ce quÕune sociŽtŽ choisit de transmettre dÕelle-m•me ˆ la jeune gŽnŽration, i.e. les 
outils culturels quÕelle lui propose pour se construire des identitŽs individuelles et 
collectives, pour comprendre et assurer ˆ la fois la continuitŽ et la transformation du 
monde. IdŽalement, on le souhaite relativement stable (et certaines forces Žcono-
miques, comme lÕindustrie des manuels, y contribuent), pour nous rassurer sur ce 
que nous sommes comme sociŽtŽ, mais on le voudrait aussi ouvert et flexible, car on 
reconna”t que le monde change tout comme les outils pour le saisir. 

Cette complexitŽ et les multiples terrains de son dŽploiement rendent lÕadminis-
tration du curriculum (au sens le plus large du terme, i.e. dŽfinir, planifier, organiser, 
rŽaliser, contr™ler, Žvaluer) extr•mement difficile, voire m•me impossible ̂  accomplir 
dÕune mani•re linŽaire et parfaitement contr™lŽe. La section suivante aborde cette 
complexitŽ ˆ partir du concept de lŽgitimitŽ dÕune politique.

La lŽgitimitŽ des politiques institutionnelles et des rŽformes 
curriculaires

Dans le champ de lÕadministration et de lÕŽtude des organisations, plusieurs auteurs"( , 
notamment des auteurs dÕallŽgeance institutionnaliste, se sont intŽressŽs ̂  la question 
de la lŽgitimitŽ dÕune organisation et de ses actions. 

Celle-ci est souvent dŽfinie dÕune mani•re assez large comme Ç la perception 
gŽnŽralisŽe ou lÕassomption que les actions dÕune entitŽ donnŽe sont dŽsirables, 
comme il faut ou appropriŽes au sein dÕun syst•me socialement construit de normes, 
de valeurs, de croyances et de dŽfinitions È. Suivant cette dŽfinition, la lŽgitimitŽ 
nÕest pas une possession ou une caractŽristique plus ou moins objective dÕune organi-
sation  ; elle est plut™t une construction sociale qui refl•te une forte congruence entre 
les actions de lÕentitŽ lŽgitimŽe et les croyances partagŽes des groupes qui constituent 
lÕenvironnement de lÕorganisation. 

La lŽgitimitŽ est donc en quelque sorte une qualitŽ de la relation entre une organi-
sation et son environnement. Elle tŽmoigne de lÕenracinement dans un syst•me de 
croyances institutionnalisŽes et de scripts dÕaction qui, dans le meilleur des cas, 
est pris pour acquis. Une organisation lŽgitime est non seulement per•ue par son 
environnement comme valable mais aussi comme signifiante, prŽvisible et digne 
de confiance. Elle est en mesure de fournir ˆ son environnement un compte rendu 
crŽdible et une explication rationnelle de ce quÕelle fait et de pourquoi elle le fait. 

26.  Suchman (1995), Op. Cit. p. 42  ; Deephouse David L. & Suchman Mary (2008), Ç Legitimacy in Organizational Institutionalism È, 
In Greenwood R., Oliver C., Sahlin K. & Suddaby R. (Eds.), The SAGE Handbook of Organizational Institutionalism, Thousand 
Oaks, Sage Publishers.
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Il y a donc dans la lŽgitimitŽ une dimension Žvaluative, mais aussi une dimension 
cognitive : ce que lÕorganisation fait a du sens (cela semble comprŽhensible et 
rationnel) et aussi de la valeur (cÕest une bonne chose qui doit •tre faite). 

La lŽgitimitŽ, une fois acquise, est comme un parapluie qui prot•ge des intem-
pŽries de la vie et permet de transcender certains ŽvŽnements nŽgatifs  ; elle est 
rŽsiliente aux ŽvŽnements, tout en Žtant dŽpendante dÕune histoire et dÕun rŽcit. 

Suivant Suchman"$, il y aurait trois types de lŽgitimitŽ, une lŽgitimitŽ pragma-
tique, une lŽgitimitŽ morale et une lŽgitimitŽ cognitive. 

La lŽgitimitŽ pragmatique repose sur les calculs intŽressŽs des groupes les plus 
proches de lÕorganisation. Elle suppose que ceux-ci voient leurs intŽr•ts satisfaits 
par les actions de lÕorganisation. Au plan de lÕaction, elle peut prendre deux formes : 
lÕŽchange et lÕinfluence. Par exemple, lorsque des centres dÕŽducation des adultes et de 
formation professionnelle sÕentendent avec des entreprises sur une formation profes-
sionnelle pour de futurs travailleurs, il y a une transaction, un Žchange qui procurent 
de la lŽgitimitŽ ˆ lÕorganisation et la main dÕÏuvre quÕelles requi•rent aux entreprises. 

Lorsque les Žcoles publiques mettent sur pied des conseils dÕŽtablissement et y 
rŽservent des places aux parents et ˆ la communautŽ de lÕŽcole, elles donnent ˆ voir 
quÕelles sont pr•tes ˆ renoncer ˆ un peu de leur autonomie, de leur pouvoir et de 
leur opacitŽ afin de sÕassurer du soutien des parents et de la communautŽ. Ici, on 
Žchange de lÕinfluence pour de la lŽgitimitŽ. Certaines des politiques institutionnelles 
discutŽes plus haut, notamment celles qui Žlargissent la libertŽ de choix de lÕŽtablis-
sement, proc•dent de ce calcul.

La lŽgitimitŽ morale rŽf•re au probl•me de savoir et de juger si ce que lÕorgani-
sation fait est la bonne chose ˆ faire et si cela renvoie ˆ des valeurs et des croyances 
sociales partagŽes. Pour rŽsoudre ce probl•me, le lien entre lÕactivitŽ de lÕorganisation 
et une dŽfinition partagŽe du bien public ou du bien commun est crucial. 

Au plan de lÕaction, tout comme la lŽgitimitŽ pragmatique, la lŽgitimitŽ morale 
prend principalement deux formes : une lŽgitimitŽ par les rŽsultats et une lŽgitimitŽ 
procŽdurale. Dans sa premi•re forme, on jugera de la valeur dÕune organisation sur 
ses rŽalisations en lien avec ses finalitŽs. Pour lÕŽcole, cela sÕexprimera en termes 
de taux de diplomation ou de rŽsultats ˆ des examens ministŽriels uniformes ou ˆ 
des Žvaluations internationales. Une Žcole secondaire o• la majoritŽ des Žl•ves ne 
termine pas ses Žtudes et nÕobtient pas son dipl™me, est aujourdÕhui en difficultŽ 
pour justifier ses actions. Elle est peut-•tre victime de facteurs attŽnuants (pauvretŽ 
matŽrielle et culturelle, ghetto•sation, racisme, etc.), elle insistera peut-•tre sur 
dÕautres aspects de sa mission que la diplomation ou sur le pourcentage dÕŽl•ves 
quÕelle arrive ˆ Ç sauver È de leur destinŽe sociale, elle aura peut-•tre le soutien dÕune 

27.  Op. Cit. p. 42. 
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partie des parents dÕŽl•ves qui tiennent malgrŽ tout ˆ cette Žcole de quartier, mais il 
nÕen demeure pas moins quÕelle aura un important travail ˆ faire afin dÕ•tre reconnue 
comme une Ç bonne È Žcole contribuant ˆ la qualitŽ et ˆ lÕŽquitŽ de lÕŽducation. 

Par ailleurs, la lŽgitimitŽ procŽdurale porte sur les bonnes ou les meilleures 
pratiques, les pratiques ŽprouvŽes auxquelles une valeur morale positive est accordŽe. 
Le monde des professions doit sa lŽgitimitŽ ˆ une perception assez gŽnŽralisŽe de son 
respect des procŽdures et des r•gles de pratique qui constituent, ˆ un moment donnŽ, 
lÕŽtat optimal de la pratique professionnelle (Ç state of the art È). Par exemple, des 
patients meurent tous les jours dans les h™pitaux sans que la lŽgitimitŽ du syst•me 
hospitalier ne soit mise en cause, mais il faut nŽanmoins que la pratique mŽdicale soit 
ˆ la hauteur des normes professionnelles Žtablies. 

En Žducation, la lŽgitimitŽ procŽdurale, ainsi que nous lÕavons vu plus haut, fait 
lÕobjet dÕintenses controverses professionnelles qui, par moments, sÕapaisent, sans 
pour autant se vider compl•tement. Elles peuvent donner lieu, pour un temps, ˆ la 
domination dÕun point de vue, mais jamais de mani•re incontestŽe. Les rŽformes 
curriculaires ravivent souvent ces controverses et leur donnent un nouvel Žlan. Le 
mouvement actuel des Ç best practices È ne fera pas dispara”tre ces controverses, 
m•me sÕil peut fournir des ŽlŽments aptes ˆ en baliser le dŽroulement.

La lŽgitimitŽ cognitive porte sur le caract•re comprŽhensible de lÕactivitŽ organi-
sationnelle, telle quÕexpliquŽe ˆ son environnement. Cela suppose que ces explica-
tions, dÕune part sÕappuient sur des mod•les culturels et des syst•mes de croyances 
existants et, dÕautre part, sont en lien avec lÕexpŽrience et la rŽalitŽ quotidienne des 
groupes constitutifs de lÕenvironnement de lÕorganisation. 

Dans le monde de lÕŽducation, on peut penser que le slogan quŽbŽcois des 
annŽes (# Ð Qui sÕinstruit sÕenrichit Ð est un bel exemple de lŽgitimation cognitive : il 
pose un lien de cause ˆ effet entre Žducation et enrichissement personnel et collectif 
et demeure suffisamment gŽnŽral pour que le terme enrichissement puisse •tre 
compris en rŽfŽrence ˆ la fois au dŽveloppement Žconomique et au rehaussement 
culturel. De plus, il y a, derri•re ce slogan, moult travaux crŽdibles dÕŽconomistes 
adeptes de la thŽorie du capital humain.

La lŽgitimitŽ cognitive ne requiert pas toujours un discours explicite et la mise 
en relation dÕŽlŽments objectivŽs. Elle sÕappuie parfois sur des considŽrations prises 
pour des acquis, des Ç donnŽes È (Ç givens È) intersubjectives non questionnŽes, peu 
rŽflŽchies, Žvidentes et naturalisŽes. Ces Ç donnŽes È du monde vŽcu crŽent, au plan 
cognitif, de lÕordre, rendent ce monde saisissable, contr™lable et moins prompt ˆ la 
dissension. Nos univers quotidiens fonctionnent de cette mani•re, stable et routini•re, 
qui leur conf•re un caract•re de permanence et dÕinŽvitabilitŽ. LÕŽcole, telle quÕelle 
sÕest institutionnalisŽe il y a quelques si•cles, fonctionne beaucoup sur ce second type 
de lŽgitimitŽ cognitive : il y a comme une mani•re prise pour acquise de faire lÕŽcole 
et la classe que tout un chacun a connu lors de son passage ˆ lÕŽcole et quÕil cherche ˆ 
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reconna”tre lorsquÕadulte, il y retourne avec et pour ses enfants. Cette reconnaissance 
produit de lÕordre au plan cognitif, un ordre per•u comme valable et dŽsirable. 

Ë lÕinverse, des Žpisodes de changement et de remise en cause de cet ordre 
cognitif crŽent de la dissonance et de lÕincomprŽhension, rendant le monde imprŽvi-
sible et incertain. Il faut donc Žlaborer des stratŽgies pour rŽduire cette dissonance et 
restaurer une forme de lŽgitimitŽ cognitive.

Les types de lŽgitimitŽ sont imbriquŽs  ; nous ne sommes pas en prŽsence de trois 
dimensions parfaitement indŽpendantes lÕune de lÕautre. Nous Žpousons des valeurs 
qui soutiennent nos intŽr•ts et nos sch•mes mentaux et donnent de la rationalitŽ ̂  nos 
convictions profondes. CÕest dÕailleurs ce qui rend si ardue la t‰che du changement.

En prenant comme exemple le cas du QuŽbec, jÕai assemblŽ dans un m•me 
tableau et en fonction des trois types de lŽgitimitŽ, des ŽlŽments maintes fois opposŽs, 
sources de polarisations frŽquentes dans le monde de lÕŽducation. Cette liste nÕest pas 
exhaustive, elle est simplement indicative. 

Tableau ) RŽformes institutionnelles et curriculaires et types de lŽgitimitŽ

LŽgitimitŽ 
pragmatique

Pouvoir professionnel et bureaucratique vs Pouvoir accordŽ aux parents au sein 
des conseils dÕŽtablissement 

Logique de lÕoffre, services diffŽrenciŽs 
et populations scolaires desservies 
par les syst•mes publics

LibertŽ de choix de lÕŽtablissement, valeur 
de la concurrence, logique de demande, 
soutien au secteur privŽ

LŽgitimitŽ 
morale

ƒquitŽ et cohŽsion sociale
Lutte contre lÕabandon et lÕŽchec scolaire, 
rŽussite Žducative pour tous

vs ProductivitŽ et efficience
Excellence et formation dÕune Žlite

DŽveloppement intŽgral de la personne vs Fonction cognitive rŽaffirmŽe

Au plan des rŽsultats
DŽveloppement des compŽtences 
disciplinaires et transversales 

vs Ma”trise des connaissances essentielles 

Au plan des dispositifs et des procŽdures
non redoublement, cycle dÕapprentissage, 
diffŽrentiation pŽdagogique, coopŽration  

vs Culture de lÕeffort et du classement, 
compŽtition et mŽritocratie  ; encadrement 
serrŽ des Žl•ves

Arri•re plan
LÕŽthos des classes moyennes : 
Žpanouissement 

vs performance

LŽgitimitŽ 
cognitive

Organisation apprenante et 
professionnalisme collectif des enseignants 

vs ƒtat-pŽdagogue et enseignant technicien 
de syst•mes didactiques prŽdŽfinis

Socioconstructivisme, apprentissage 
autorŽgulŽ, situations complexes (projet) 

vs Enseignement structurŽ, explicite, linŽaire, 
situations simples (pŽdagogie de la ma”trise)

Praticien rŽflexif, jugement professionnel
en situation

Pratique fondŽe sur la preuve 
(Ç best practice È), Žcole efficace
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La dynamique de la lŽgitimitŽ

Selon Suchman"! , la dynamique de la lŽgitimitŽ proc•de de trois phases ou cycles : 
lÕacquisition, le maintien ou la rŽparation de la lŽgitimitŽ. Peut-•tre faut-il ajouter un 
quatri•me terme, celui de la transformation ou du changement. Cette dynamique 
sÕactualise dans des logiques dÕaction et des stratŽgies prŽcises. CÕest ainsi quÕune 
organisation ou une politique acqui•rent leur lŽgitimitŽ si elles sont en phase avec et 
conformes aux demandes intŽressŽes de lÕenvironnement (lŽgitimitŽ pragmatique), 
aux valeurs et idŽaux dominants (lŽgitimitŽ morale), ainsi quÕaux mod•les crŽdibles 
de connaissance. Ce nÕest que dans ce cadre de conformitŽ que les choix de lÕorgani-
sation (choix dÕenvironnement, de marchŽs, de domaine dÕactivitŽ, dÕidentification) 
prennent leur sens, des choix qui sont prolongŽs par des actions de communication 
efficace (publiciser, persuader, institutionnaliser). 

Pour leur part, les stratŽgies de maintien de la lŽgitimitŽ sont essentiellement 
doubles : dÕune part, il importe de surveiller lÕenvironnement et les changements qui 
sÕy op•rent (Ç monitorer È les prŽfŽrences, lÕŽthique et les valeurs, les perspectives 
et les analyses et consulter les leaders dÕopinion, les professionnels, ceux qui criti-
quent) ; dÕautre part, protŽger, ˆ lÕinterne comme ˆ lÕexterne, ce qui a ŽtŽ accompli, 
ses rŽussites, ses Žchanges, ses valeurs et sa valeur, ainsi que ses postulats. Ici aussi, 
des stratŽgies de communication (intelligentes, honn•tes, portŽes avec autoritŽ et 
centrŽes sur les faits) sÕav•rent importantes.

Enfin, lorsquÕil sÕagit de rŽparer ou de restaurer la lŽgitimitŽ, la t‰che sÕav•re 
difficile parce que, souvent, il sÕagit de rŽagir ˆ une crise de sens que lÕorganisation 
nÕavait pas anticipŽe. Il advient alors parfois une spirale ou une descente aux enfers 
quand sÕinstalle une perception largement rŽpandue de crise et que les rŽseaux 
habituels de soutien ̂  lÕactivitŽ de lÕorganisation prennent leur distance, disparaissent 
de lÕŽcran radar, se taisent, de peur dÕ•tre reconnus coupables par association. 

Ces derni•res annŽes, combien dÕentre vous nÕont pas exprimŽ ou entendu la 
phrase suivante : quelquÕun va-t-il se lever pour dŽfendre telle rŽforme du curri-
culum ? Comme si plusieurs acteurs cherchaient, sinon ˆ sÕen dissocier, du moins ˆ 
ne pas para”tre Ç compromis È ? CÕest un bel indicateur dÕune crise de lŽgitimitŽ. Une 
bonne partie du travail de rŽparation consiste ̂  fournir des explications crŽdibles de la 
crise et dÕagir et •tre per•u comme agissant dans le sens de la nŽcessaire rŽparation. 

Par exemple, des actions de normalisation chercheront ˆ fournir une explication 
de la crise qui tend ˆ sŽparer les manifestations de la crise du fonctionnement globa-
lement satisfaisant de lÕorganisation. La crise sera ainsi dŽfinie comme un accident 
de parcours, rapidement corrigŽ, ou comme le fait dÕemployŽs ou dÕune division que 

28.  Op. Cit. p. 42. 
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lÕon mettra rapidement au pas. Nier la gravitŽ de la situation, fournir des excuses, des 
justifications et des explications peuvent donner des rŽsultats, tout dŽpend de la crise 
et de lÕenvironnement. 

Parfois, il sÕav•re nŽcessaire de faire davantage  ; cela sÕappelle restructurer : dans 
le cas qui nous intŽresse, on retirera de la circulation un programme dÕenseignement 
contestŽ, on en rŽdigera une seconde version, en faisant intervenir de nouveaux rŽdac-
teurs et experts, on crŽera des instances de monitoring, un pilotage plus transparent 
et large, des mŽcanismes de suivi et dÕŽvaluation. Cela laisse voir que lÕon a compris 
le message vŽhiculŽ par la crise de lŽgitimitŽ et quÕon est disposŽ ˆ agir en toute 
bonne foi. Il arrive que cet effort de restructuration sÕaccompagne dÕun changement 
de discours ou dÕun silence complet sur des fondements controversŽs dÕune rŽforme 
ou dÕune politique (le socioconstructivisme, par exemple, que lÕon rŽduira au statut 
dÕun fondement parmi dÕautres).

Ces efforts de restructuration peuvent •tre assez substantiels et annoncer le 
passage ˆ une autre forme de lŽgitimation. Comme si le pendule bougeait.

Retenons de ce qui prŽc•de que la lŽgitimitŽ dÕune organisation ou de la politique 
quÕelle poursuit lui est octroyŽe par lÕenvironnement (la sociŽtŽ) et par les groupes qui 
le constituent. Impossible pour lÕorganisation de se couper de cet environnement, car 
il fournit ˆ lÕorganisation les ressources symboliques et matŽrielles dont elle dŽpend. 
DÕo• la nŽcessitŽ de prendre en compte les intŽr•ts, les valeurs et les sch•mes mentaux 
qui caractŽrisent cet environnement. Il arrive que des organisations Žpousent des 
orientations ou proposent des produits diffŽrents des attentes de lÕenvironnement 
ou quÕelles rŽsistent ˆ certaines demandes. Cela crŽe inŽvitablement des tensions 
et des frictions. LÕŽcole, par certains c™tŽs (je pense notamment ˆ lÕintŽgration des 
familles immigrantes et ˆ la promotion du pluralisme culturel), change ˆ long terme 
la sociŽtŽ  ; par dÕautres c™tŽs, elle ne peut que reproduire le statu quo. Les dŽbats 
autour des rŽformes curriculaires me semblent indiquer quÕil y a des valeurs et des 
sch•mes dÕaction pŽdagogique particuli•rement rŽsistants au changement. Quand 
la sociŽtŽ civile Ç rattrape È lÕŽcole et une rŽforme (ou du moins la reprŽsentation 
construite de celle-ci), on ne peut pas ne pas en prendre acte et composer avec elle. 
Il y a lˆ un nŽcessaire constat pragmatique, mais aussi une exigence dŽmocratiqueÉ 
portŽe par les politiques institutionnelles elles-m•mes ! En effet, les politiques insti-
tutionnelles analysŽes plus haut revalorisent lÕŽtablissement, dŽcentralisent certains 
pouvoirs, soutiennent une dynamique locale dÕadaptation et de partenariat avec les 
parents et la communautŽ locale. Elles entendent donner ˆ ces acteurs de lÕenviron-
nement une voix. Difficile de leur dire de se taire apr•s coup sÕils investissent des 
controverses autour du curriculum !

Mais peut-•tre que la vision de Suchman est trop fonctionnaliste, et ne permet 
pas dÕapprŽhender des situations o• lÕenvironnement est difficilement prŽvisible et 
tiraillŽ par des courants contradictoires et des conflits dÕintŽr•ts, de valeurs et de 
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reprŽsentations inconciliables. Cela expliquerait au moins en partie pourquoi nos 
sociŽtŽs semblent produire, Ç consommer È et jeter ˆ la poubelle rŽformes apr•s 
rŽformes. On prŽtend que ces cycles sont tributaires de la volontŽ de nos politiciens 
dÕapposer chacun sa marque, et plus institutionnellement, dÕun rŽgime dŽmocratique 
dont les ŽchŽances Žlectorales imposent toujours du court terme. Mais les partis 
politiques rŽpondent aux mouvements du pendule plus quÕils ne les crŽent. 

Il est probable que cela tient aussi, et davantage, ˆ des facteurs plus profonds. Je 
voudrais en souligner deux, ici exprimŽs en termes de tensions : dÕabord, la tension 
entre le global et le local et la tension ou lÕambivalence au sein des classes moyennes 
entre les valeurs dÕŽpanouissement et les valeurs de performance. Ces facteurs se 
manifestent dans une intensification des dŽbats curriculaires (au sens large du 
terme) et rendent toute entreprise de rŽforme curriculaire pŽrilleuse et problŽma-
tique au plan de la lŽgitimitŽ. Abordons ˆ tour de r™le ces deux facteurs.

LÕinternationalisation dÕune politique de la productivitŽ Žducative 
et des approches par compŽtences

Une des sources les plus puissantes de la lŽgitimitŽ des rŽformes Žducatives est certai-
nement la rŽfŽrence internationale et le discours produit par les grandes organisa-
tions internationales  comme lÕOCDE (Organisation de coopŽration et de dŽvelop-
pement Žconomiques) et la Banque Mondiale, ainsi que le Conseil de lÕEurope et 
lÕUnesco (le rapport Delors"'  en Žtant lÕexemple dŽsormais classique). On conna”t 
moins celui de think tanks nationaux et internationaux qui produisent des argumen-
taires et des donnŽes de recherche pour soutenir lÕinscription dans lÕagenda politique 
dÕune rŽforme Žducative*#. 

Mais plus que nÕimporte quoi dÕautre, ce sont sans conteste les Žvaluations inter-
nationales de lÕapprentissage des Žl•ves dans diverses mati•res de base (littŽracie, 
mathŽmatiques et sciences) qui ont contribuŽ ˆ lÕinternationalisation des rŽformes 
Žducatives, et notamment des rŽformes curriculaires. Elles ont nourri et nourrissent 
toujours un dŽbat sur la qualitŽ de lÕŽducation dispensŽe dans un pays donnŽ, leur 
publication constitue toujours un ŽvŽnement politique important. Ces Žvaluations 
internationales ont engendrŽ dÕautres Žvaluations : plusieurs pays ou rŽgions ont 
ressenti le besoin de mettre sur pied ou dÕintensifier leur propre programme dÕŽva-
luation des apprentissages, dÕen augmenter la frŽquence et la publicisation et de 
forcer les diffŽrents paliers de leur syst•me Žducatif ˆ prendre acte de ces rŽsultats 

29.  LÕŽducation - Un trŽsor est cachŽ dedans (1996), Rapport ˆ lÕUNESCO de la Commission internationale sur lÕŽducation pour le 
XXIe si•cle, prŽsidŽe par Jacques Delors, Paris, Editions UNESCO - Editions Odile Jacob.

30.  Boucher Stephen et Royo Martine (2006), Les Think Tanks, cerveaux de la guerre des idŽes, Paris, ƒditions du FŽlin. 
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et ˆ sÕengager dans des plans dÕamŽlioration de la rŽussite. Cette nouvelle industrie 
gŽn•rerait, semble-t-il, aux Etats-Unis, des milliards de dollars !

Ces efforts participent dÕune politique de productivitŽ Žducative qui domine 
partout. LÕŽvaluation, la mesure et les tests standardisŽs, les indicateurs de perfor-
mance pour tous les paliers des syst•mes Žducatifs, les Ç standards È de rŽussite pour 
les Žl•ves, tout cela sert de cadre de rŽfŽrence commun pour juger de la valeur de 
lÕŽducation dispensŽe dans un pays, un district ou une Žcole. Le paradigme de lÕŽva-
luation appara”t ainsi comme une puissante force dÕunification ˆ travers les diffŽrents 
groupes dÕintŽr•t, les tendances idŽologiques et les traditions nationales. Il tŽmoigne 
de la puissance de la qu•te de lÕefficacitŽ et de lÕefficience Žducative, qui sÕexprime 
dans le langage de la qualitŽ de lÕŽducation et dans celui des compŽtences. Il est 
en harmonie avec les politiques institutionnelles prŽcŽdemment discutŽes, dans la 
mesure o• il prŽtend •tre en lui-m•me un levier ou une stratŽgie de changement : 
confrontons les syst•mes et les acteurs aux rŽsultats des Žl•ves, dit-il impŽrati-
vement  ; sÕil y a lieu, ils changeront leurs pratiques. CÕest ainsi que le paradigme de 
lÕŽvaluation et de la productivitŽ rejoint le cÏur de la mission Žducative. En toute 
objectivitŽ, on ne peut pas dire quÕil ne se soucie pas dÕŽquitŽ et de cohŽsion sociale, 
comme en font foi des travaux rŽcents ˆ partir des donnŽes de PISA qui montrent 
que certains syst•mes Žducatifs parmi les plus performants sont aussi capables 
dÕ•tre parmi les plus Žquitables socialement*) . Mais sa prioritŽ est la productivitŽ et 
lÕefficience.

Les Žvaluations internationales rŽalisŽes sous les auspices de PISA ne mesurent 
pas lÕacquisition de connaissances fixŽes par les programmes scolaires. Elles mesurent 
plut™t des compŽtences jugŽes nŽcessaires pour mener une vie adulte autonome, 
compŽtences que seraient censŽs avoir dŽveloppŽes des jeunes de )% ans, cÕest-ˆ-dire 
vers la fin de la scolaritŽ obligatoire. Dans cette mouvance internationale, il faut, 
sans contredit, prendre acte du dŽveloppement concomitant dans plusieurs pays 
des approches curriculaires dites par compŽtences. La Belgique francophone a son 
socle de compŽtences, la France ses connaissances fondamentales et compŽtences, 
le QuŽbec ses compŽtences disciplinaires et transversales, les anglo-saxons leurs 
Ç standards È et Ç life skills È, plusieurs pays du Sud transforment leurs curricula par 
objectifs en curricula par compŽtences, etc. Les organisations internationales qui ont 
propagŽ la thŽmatique de lÕŽducation tout au long de la vie (Ç Lifelong Learning È) ont 
certainement contribuŽ ˆ la gŽnŽralisation du langage des compŽtences. Ce concept 
rel•ve davantage des thŽories de lÕaction que des thŽories curriculaires. Par ce biais, 
il appara”t liŽ au paradigme de la productivitŽ. 

31.  Voir notamment Meuret Denis (2006), Ç Equity and Efficiency of Compulsory Schooling: Is It Necessary To Choose And If So, 
On What Grounds ? È, Prospects, vol. XXXVI, 4,389-410  ; et Baudelot Christian et Establet Roger (2009), LÕŽlitisme rŽpublicain. 
LÕƒcole fran•aise ˆ lÕŽpreuve des comparaisons internationales, Paris, Seuil, La rŽpublique des idŽes.
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On le constate aisŽment, la montŽe et la gŽnŽralisation des approches par compŽ-
tences depuis une trentaine dÕannŽes sont assez spectaculaires. Certains ont parlŽ 
dÕune Ç irrŽsistible ascension È*" . La notion de compŽtence nous vient du monde du 
travail qui lÕa utilisŽe comme analyseur dÕune Žvolution marquŽe par lÕimportance 
moindre des qualifications au profit de lÕexpŽrience, des savoirs et savoir faire vivants, 
bref des compŽtences acquises par lÕindividu au cours de sa trajectoire personnelle et 
professionnelle et dont un portfolio bien fait est censŽ tŽmoigner. Pour certains** , 
cette Žvolution appara”t inquiŽtante, puisquÕelle risque de dŽfaire le lien entre quali-
fication et emploi. La notion a ensuite ŽmigrŽ relativement naturellement vers les 
mondes de la formation des adultes (et la problŽmatique de la reconnaissance des 
acquis) et de la formation professionnelle (avec lÕassociation entre des compŽtences 
et des familles de situations de travail), pour ensuite pŽnŽtrer celui de la formation 
gŽnŽrale des jeunes (pour y •tre associŽe, dÕune part, ˆ une centration sur lÕactivitŽ 
de lÕapprenant, dŽployŽe dans un contexte dÕapprentissage authentique et liŽe ˆ des 
situations complexes qui font sens parce quÕancrŽes dans le rŽel et, dÕautre part, ˆ des 
savoirs et des savoir faire fondamentaux, ce quÕexprime la notion de socle). 

Cette circulation internationale de la notion et ce passage ˆ travers divers mondes 
(travail, formation des adultes, formation professionnelle, formation gŽnŽrale) ne 
vont pas sans difficultŽs et sans commander une nŽcessaire traduction dans la logique 
de chacun de ses mondes. Au plan de la circulation internationale, il nÕest pas Žvident 
de transposer dans les syst•mes scolaires du Sud des approches par compŽtences 
dŽveloppŽes dans le Nord, tant les familles de situations auxquelles les compŽtences 
doivent renvoyer apparaissent dÕemblŽe diffŽrentes. 

Cela Žtant, il est nŽanmoins certain que la notion de compŽtence et les approches 
curriculaires dites par compŽtences constituent, parce quÕincorporŽes au paradigme 
de la productivitŽ et de lÕŽvaluation, de puissants facteurs de convergence. 

Dans cette convergence, le monde des affaires a aussi pesŽ de tout son poids, non 
seulement en valorisant des politiques institutionnelles conformes au paradigme de 
la productivitŽ, mais en insistant pour que le curriculum dŽveloppe les compŽtences 
nŽcessaires ˆ lÕÇ Žconomie du savoir È. Si le langage des compŽtences se rŽpand un 
peu partout, cÕest, du moins peut-on formuler cette hypoth•se, quÕil bŽnŽficie du 
soutien et profite dÕune alliance objective entre le monde des affaires et certains 
acteurs internes du monde de lÕŽducation, notamment celles et ceux qui sont proches 
du courant de lÕƒcole Nouvelle et y voient le vŽhicule appropriŽ pour le dŽvelop-
pement dÕun sujet apprenant actif, dotŽ de capacitŽs de haut niveau. Car un sujet 

32.  Romainville Marc (1996), Ç LÕirrŽsistible ascension du terme Ç compŽtence È en ŽducationÉ È, Enjeux, n¡ 37-38, mars-juin, 
pp. 132-142.

33.  Stroobants Marcelle (2002), Ç La qualification ou comment sÕen dŽbarrasser  ? È, In Dolz Joaquim et Ollagnier EdmŽe (Žds.), 
LÕŽnigme de la compŽtence en Žducation, Paris, De Boeck universitŽ, Coll. Raisons Žducatives.
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compŽtent est incontestablement ma”tre de son activitŽ et du projet quÕil y dŽveloppe 
et poursuit  ; en ce sens, il est productif et efficace. Dans cette alliance peut aussi 
participer une Žvolution des conceptions de lÕŽgalitŽ des chances en Žducation qui 
insiste sur la capacitŽ de lÕŽcole non pas ̂  assurer lÕŽgalitŽ des rŽsultats pour les divers 
groupes sociaux constituŽs, mais plut™t ˆ doter chaque individu, y compris le plus 
dŽmuni, du capital (connaissances, compŽtences, rŽseaux sociaux, etc.) apte ̂  rŽduire 
les risques que crŽe la sociŽtŽ dÕaujourdÕhui (ch™mage, maladie, exclusion, etc.) et 
dont il a besoin pour mener de mani•re autonome et rŽflexive la vie quÕil souhaite*&. 
Si cette hypoth•se est fondŽe, on comprend plus aisŽment la montŽe et la diffusion 
des curricula dits par compŽtences. On comprend aussi en quoi la rŽfŽrence inter-
nationale, le langage de lÕefficacitŽ, de lÕŽquitŽ, de lÕŽvaluation et des compŽtences, 
parce quÕils sont constitutifs dÕun agenda international, appellent et lŽgitiment en 
m•me temps des rŽformes nationales ou locales qui les actualiseraient. 

Ces rŽformes, loin de traduire un consensus international, intensifient les dŽbats 
curriculaires nationaux et locaux. CÕest du moins ce que la section suivante entend 
montrer.

Intensification des dŽbats curriculaires nationaux et locaux

Les Žvaluations internationales, quand elles sont positives, confortent les curricula 
nationaux en place. LorsquÕelles sont nŽgatives, elles nourrissent lÕappel au 
changement et rendent lŽgitime lÕintervention de lÕƒtat. Elles sont donc un puissant 
levier de changement, une source de pression pour des rŽformes et des meilleurs 
rŽsultats. Du moins, lˆ o• on en acceptera le verdict. Si certaines Žlites politiques 
ou administratives de certains syst•mes Žducatifs (voir Baudelot et Establet*% pour 
la France) expriment parfois des rŽserves sur les rŽsultats des Žvaluations interna-
tionales, on ne peut pas ˆ la fois participer ˆ ces Žtudes et en refuser les rŽsultats 
lorsquÕils ne confortent pas lÕego national.

On pourrait penser que le paradigme de lÕŽvaluation et de la productivitŽ est une 
force de convergence et de pacification du monde de lÕŽducation, puisquÕil propose 
une vision factuelle, objective, scientifique, de lÕŽducation, rendant ses finalitŽs 
Žvidentes et incontestables et, par la dŽmarche m•me de lÕŽvaluation, permettant de 
trouver le chemin de lÕamŽlioration. Il serait plus juste de dire quÕil produit dÕabord 
et avant tout des chiffres, des classements et des abstractions qui ont une grande 
portŽe symbolique et politique. Il produit des effets qui ne sont pas toujours ceux 

34.  Voir notamment Giddens Anthony et Blair Tony (2002), La troisi•me voie, le renouveau de la social-dŽmocratie, Paris, Seuil, coll. 
La couleur des idŽes ; et Giddens Anthony (1991), Op. Cit.p. 41. 

35.  Op. Cit. p. 51. 
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souhaitŽs. CÕest ainsi que si le paradigme ouvre la porte ˆ lÕapprentissage organisa-
tionnel, celui-ci est ŽtouffŽ par la pression au rendement et la concurrence et par une 
obligation de rŽsultats rapides.  

La consŽquence la plus notable de cette forme dÕinternationalisation de lÕŽdu-
cation liŽe ˆ la politique de productivitŽ Žducative est la croissance de la demande de 
rŽformes et de rŽsultats rapides qui p•sent sur tous les paliers et tous les acteurs de 
lÕŽducation et qui nourrit Ç lÕindustrie des rŽformes È, pour reprendre lÕexpression de 
Rowan*( . Si elle lŽgitime le changement, cette lŽgitimitŽ sera de courte durŽe lorsque 
les rŽsultats tardent ˆ venir ou sont en de•ˆ des attentes. La lŽgitimitŽ dÕune rŽforme 
curriculaire peut •tre une ressource ŽphŽm•re et fragile, comme le QuŽbec lÕillustre 
incontestablement.

Dans tous les pays, cette demande de rŽformes et de rŽsultats rapides est portŽe 
ou reprise par des acteurs nationaux. Ces acteurs, malgrŽ leur commune allŽgeance 
au paradigme de la productivitŽ, nÕen dŽfendent pas moins des points de vue diffŽ-
rents. SÕil y a un consensus sur ce quÕest une Ç bonne È Žcole, ce consensus est abstrait 
et mou. Il sÕeffrite souvent lorsquÕon entre dans des considŽrations spŽcifiques. 
NÕemp•che que le paradigme de la productivitŽ sert de fen•tre dÕopportunitŽ et de 
levier que tentent dÕutiliser divers groupes sociaux afin de promouvoir et raviver leur 
agenda Žducatif particulier.

Depuis quelques dŽcennies, nous avons vu la droite conservatrice, ˆ la fois au 
plan socioculturel et au plan fiscal, contribuer significativement ˆ la mise ˆ lÕagenda 
des rŽformes Žducatives. Cette droite, du moins en AmŽrique du Nord, valorise le 
retour en force des apprentissages de base (Ç back to basics È) et de leur enseignement 
systŽmatique, dÕun contr™le local fort, de la libertŽ de choix de lÕŽtablissement, de 
lÕenseignement privŽ religieux, dÕune plus grande rigueur budgŽtaire, dÕune reddition 
de comptes avec des consŽquences rŽelles (paie au mŽrite ou prime au rendement et 
sanctions pour les sous performants), etc.

Aussi de multiples rŽseaux construits autour dÕenjeux prŽcis (lÕŽcologie, la santŽ 
et de saines habitudes de vie, le dŽveloppement de lÕentrepreneuriat, lÕenseignement 
de telle ou telle religion, lÕŽducation interculturelle, etc.) se sont-ils activŽs et ont-ils 
cherchŽ ˆ sÕaccaparer une part du curriculum, ˆ c™tŽ des lobbies disciplinaires 
traditionnels. 

Les dŽbats sur le crŽationnisme, sur la pri•re ˆ lÕŽcole, sur la place de la religion 
et des signes religieux ˆ lÕŽcole (ce qui appartient au curriculum dans son acception 
large), la rŽŽcriture des programmes dÕhistoire pour mieux prendre en compte la 
contribution des minoritŽs nationales et de lÕimmigration, au risque de diminuer 

36.  Rowan Brian (2006), Ç The School Improvement Industry in the United States: Why Educational Change is both Pervasive and 
Ineffectual È, in Meyer, H.-D. & B. Rowan (eds), The New Institutionalism in Education, Albany, N.Y. State University of New York 
Press, pp. 67-85.
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lÕimportance du grand rŽcit national commun, lÕŽducation ˆ la sexualitŽ, lÕensei-
gnement des langues des minoritŽs nationales, voilˆ autant dÕexemples dÕenjeux 
curriculaires conflictuels, qui loin de dispara”tre ou de sÕapaiser dans le contexte de 
lÕinternationalisation de la politique de productivitŽ Žducative et des approches par 
compŽtences, sÕintensifient et parfois, par lÕaction de rŽseaux nationaux et locaux 
spŽcifiques, se radicalisent.

Ces dŽbats qui dŽbordent de lÕŽcole mais lÕinterpellent grandement, se rŽpercutent 
en interne. Au sein du monde de lÕŽducation, il y a aussi des luttes Žpiques, voire des 
guerres autour du curriculum qui portent sur des enjeux didactico pŽdagogiques. Les 
approches par compŽtences suscitent de vifs dŽbats. Concept abstrait, creux, flou et 
non-opŽrationnel, polysŽmique, Ç attracteur Žtrange È, Ç Žnigme È, introduit illŽgiti-
mement ou prŽmaturŽment en formation gŽnŽrale des jeunes, instable, parfois rŽduit 
ˆ la notion dÕobjectif gŽnŽral ou de capacitŽ, source de contradictions (par exemple, 
la compŽtence renvoie ˆ la notion de situation ou de famille de situations, puisquÕune 
compŽtence est spŽcifique, alors quÕun curriculum scolaire est, par dŽfinition, dŽcon-
textualisŽ), mainmise annoncŽe dÕune logique marchande et Žconomique sur le 
monde de lÕŽducationÉ, le concept de compŽtence, surtout dans son passage au 
champ de la formation gŽnŽrale des jeunes, appara”t moins consensuel que certains 
lÕespŽraient. Comme sÕil faisait rena”tre encore une fois la querelle des anciens et des 
modernes, des tenants dÕune t•te bien faite et de ceux dÕune t•te bien pleine.

Le curriculum est aussi lÕobjet de vifs dŽbats au sein des diffŽrentes mati•res. Qui 
ne conna”t pas les querelles au sein du champ de lÕenseignement de la langue, entre les 
tenants dÕapproches traditionnelles ou analytiques et celles et ceux qui dŽfendent une 
approche dite globale ? Le champ des mathŽmatiques a aussi ŽtŽ tiraillŽ par des conflits 
entre les tenants dÕapproches traditionnelles axŽes sur la ma”trise des procŽdures et 
celles et ceux qui estiment prŽfŽrable de dŽvelopper le raisonnement mathŽmatique, 
la rŽsolution de probl•mes, la communication mathŽmatique et lÕamour des mathŽma-
tiques. Une littŽrature abondante sur ces guerres existe*$ et montre lÕenchev•trement 
de donnŽes scientifiques, de convictions et de postures ŽpistŽmologiques, de positions 
et de rapports de force dans le champ, dÕalliances temporaires, de jeux politiques, etc.

Bref, une analyse de ces champs ˆ la Bourdieu*!  demeure pertinente et rŽv•le 
que si une tendance domine pour une pŽriode donnŽe, cette domination nÕest jamais 
incontestŽe, de telle sorte que cÕest la mŽtaphore du pendule qui, en dŽfinitive, est 
peut-•tre la plus appropriŽe pour comprendre la dynamique ˆ long terme de ces 

37.  Voir notamment Schoenfeld Alan H. & Pearson P. David (2009), Ç The Reading and Math Wars È, In Sykes G., Schneider B., 
Plank D. N. & Ford T. G., Handbook of Education Policy Research, New York, AERA & Routledge, pp. 560-580.

38.  Pour Pierre Bourdieu, la sociŽtŽ est une imbrication de champs, Žconomique, culturel, artistique, sportif, religieux, politiqueÉ 
Chaque champ est structurŽ par des positions et des syst•mes de relations entre des acteurs et des institutions et il est ˆ la fois 
un champ de force entre dominant et dominŽs qui est marquŽ par une inŽgale rŽpartition des richesses et un champ de lutte 
dans lequel chaque agent cherche ˆ prŽserver sa place. 
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champs. Cette analyse aussi tŽmoigne dÕune politisation de la recherche en Žducation, 
aux deux sens du terme : celle-ci est partie prenante du processus politique et elle 
est parfois manipulŽe ˆ des fins politiques. Ë ces querelles au sein des disciplines, il 
faut ajouter les oppositions classiques parmi les pŽdagogues sur la place respective 
de lÕŽl•ve et du ma”tre, sur lÕapprentissage et lÕenseignement, sur la pŽdagogie de la 
dŽcouverte ou du projet et lÕenseignement direct ou systŽmatique, etc.

Enfin, lorsque le curriculum sÕopŽrationnalise dans des dispositifs pŽdagogiques 
innovants comme le non redoublement, le cycle dÕapprentissage, la pŽdagogie diffŽ-
renciŽe, etc., il heurte les reprŽsentations profondes des acteurs (cÕest le cas du non 
redoublement dans la plupart des pays, sauf ceux du Nord de lÕEurope) et un mod•le 
taylorien dÕorganisation du travail sŽculaire.

Il y a donc un double mouvement paradoxal : dÕune part, une internationalisation 
dÕune politique de la productivitŽ Žducative qui pourrait donner ˆ penser ˆ une unifi-
cation, convergence et pacification du monde Žducatif dont lÕŽchelle serait de plus en 
plus globale et pas seulement occidentale, ce que la montŽe des Žvaluations internatio-
nales et des approches par compŽtences traduit et, dÕautre part, une intensification et 
une conflictualisation des demandes de rŽformes nationales ou locales. Tout se passe 
comme si le premier mouvement, abstrait et dŽcontextualisŽ, loin dÕŽtouffer le second, 
plus ancrŽ dans les rapports sociaux locaux et les traditions culturelles, lui redonnait 
vie et Žlan. Dans des sociŽtŽs diversifiŽes et complexes, lÕeffet notable de ce double 
mouvement est de rendre la lŽgitimation des rŽformes curriculaires particuli•rement 
difficile ˆ construire, ˆ maintenir sur une durŽe significative et ˆ rŽparer, si besoin est. 

LÕambivalence des classes moyennes et la mŽtaphore du pendule

Pour un sociologue, le rapport des classes moyennes aux politiques Žducatives, 
quÕelles soient institutionnelles ou substantielles, est crucial pour comprendre lÕŽvo-
lution de ces politiques, exprimŽe ou pas par la mŽtaphore du pendule. De nombreux 
chercheurs*'  ont documentŽ lÕambivalence des classes moyennes, tiraillŽes entre des 

39.  On peut se reporter entre autres ˆ :
 Ball Stephen J. (2006), Ç The risks of social reproduction: the Middle Class and Education Markets È, pp. 264-273, In Ball, S. 

J., Education Policy and Social Class, London, Routledge. 
 Chauvel Louis (2004), Ç LÕŽcole et la dŽstabilisation des classes moyennes È, pp. 101-118, ƒducation et SociŽtŽs, revue interna-

tionale de sociologie de lÕŽducation : les classes moyennes, lÕŽcole et la ville : la reproduction renouvelŽe.
 Dubet Fran•ois (2002), Op. Cit. p. 41. 
 Dubet Fran•ois (1997), In ƒcole, Familles : le malentendu, les Žditions Textuel.
 De Singly Fran•ois (1997), Ç La mobilisation familiale pour le capital scolaire È, In ƒcole, Familles, le malentendu, ƒditions 

Textuel. 
 De Singly Fran•ois (2000), Ç LÕŽcole et la famille È, pp. 271-278, In Van Zanten A. (dir.), LÕƒcole, lÕŽtat des savoirs, Paris, ƒditions 

La dŽcouverte. 
 Inglehart Ronald (1990), Culture Shift in Advanced Industrial Society, Princeton, New Jersey, Princeton University Press.
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valeurs dÕŽpanouissement et de rŽussite, entre des valeurs matŽrielles et des valeurs 
Ç post-matŽrielles È, entre la solidaritŽ citoyenne et lÕintŽr•t de la famille, etc.

Or, cÕest une banalitŽ de dire quÕaujourdÕhui les classes moyennes sont inqui•tes, 
dans le contexte de la mondialisation, du maintien de leur statut&#. En effet, elles 
craignent que la mondialisation Žconomique ne les emporte dans le mouvement de sa 
restructuration. Cela les rend relativement conservatrices et peu enclines ˆ prendre 
des risques. Au plan Žducatif, elles semblent accepter les politiques Žducatives insti-
tutionnelles, si celles-ci leur permettent de gŽrer les risques de la carri•re scolaire 
de leurs enfants. En ce sens, la libertŽ de choix de lÕŽtablissement, la publicisation 
des rŽsultats des Žcoles, la diversification du curriculum (baccalaurŽat international 
et autres innovations du m•me genre) et la concurrence entre les Žtablissements, le 
dŽveloppement du secteur privŽ, tout cela rŽpond ˆ leurs demandes et satisfait leurs 
intŽr•ts. Ë ce jeu, elles estiment pouvoir tirer leur Žpingle, aussi bien, sinon mieux 
que les groupes populaires ou dŽfavorisŽs. 

Par contre, leur point de vue sur les curricula dits par compŽtences est beaucoup 
plus ti•de : si elles reconnaissent lÕimportance de former les jeunes pour la Ç vraie 
vie È, les innovations curriculaires et les dispositifs pŽdagogiques qui les accompa-
gnent leur apparaissent souvent risquŽs, instables, peu ŽprouvŽs et donc peu aptes 
ˆ assurer la ma”trise des outils culturels essentiels pour survivre dans la sociŽtŽ 
actuelle, une sociŽtŽ de la performance et de la productivitŽ. 

Surtout, les controverses et les conflits autour des politiques substantielles ne les 
rassurent pas. 

Tout se passe comme si les rŽformes curriculaires dites par compŽtences souffraient 
dÕun dŽficit de lŽgitimitŽ aupr•s des classes moyennes. M•me si le rŽalisme de classe 
engendre une certaine adhŽsion au paradigme de la productivitŽ, aux Žvaluations inter-
nationales et ˆ la nŽcessitŽ des rŽformes axŽes sur les rŽsultats, cette adhŽsion nÕest pas 
sans ambivalence, comme en font foi les controverses nationales autour des curricula 
par compŽtences et les mouvements du pendule en mati•re de politique Žducative.

Conclusion

Le paradigme de la productivitŽ et les politiques institutionnelles qui lÕaccompagnent 
crŽent une pression forte sur les syst•mes Žducatifs nationaux pour quÕils changent 
rapidement. Cette pression accro”t la demande de rŽformes et de rŽsultats rapides. 
Le paradigme de la productivitŽ fournit comme outil de convergence la notion de 
compŽtence. Sa lŽgitimitŽ cognitive et morale nÕest pas acquise, du moins dans 

40.  Ehrenreich Barbara (1989), Fear of Falling, The Inner Life of The Middle Class, New York, Pantheon Books.
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le champ de la formation gŽnŽrale des jeunes. Le fait quÕelle apparaisse encore 
aujourdÕhui, et notamment pour les enseignants du secondaire, comme un discours 
creux et abstrait, dŽconnectŽ des situations concr•tes quÕils vivent, ne rend pas la 
notion de compŽtence pragmatiquement lŽgitime, dans le sens o• ces enseignants ne 
voient pas lÕintŽr•t dÕy adhŽrer et de lÕintroduire dans leur pratique.

Les sociŽtŽs contemporaines semblent ne pas savoir comment soutenir sur une 
durŽe raisonnable la lŽgitimitŽ dÕune action Žducative donnŽe. Si elles sÕinspirent 
toutes du paradigme de la productivitŽ et incorporent dans leur curriculum la notion 
de compŽtences, leur champ Žducatif appara”t malgrŽ tout instable, sensible aux 
mouvements de lÕopinion et aux multiples dŽbats et controverses, tant en interne 
quÕen externe, incapable de garder le cap sur des orientations claires ou de trancher 
durablement dans le vif. 

GŽrer les tensions entre le global et le local et lÕambivalence des classes moyennes 
nÕest pas facile. Une voie pratiquŽe est celle dÕun centrisme radical qui refuse les 
extr•mes du pendule et les exclusions, et qui se met en qu•te constante dÕun Žquilibre 
que lÕon sait fragile et prŽcaire, mais qui nŽanmoins permet dÕapaiser, de continuer 
et dÕavancer. Cette voie est dŽfendue par Cuban&) qui ne se g•ne pas pour en appeler 
ˆ un certain sens commun.

CÕest aussi la voie dÕun pilotage le plus partenarial possible, transparent et ouvert, 
qui ajuste et adapte les rŽformes aux situations et aux cultures locales et profession-
nelles et qui tente de mettre en musique les accords et dŽsaccords lŽgitimes. Ce 
pilotage nÕest possible que si les acteurs ont les uns pour les autres suffisamment de 
confiance et quÕils acceptent de ne pas pouvoir tout contr™ler. Cela demeure exigeant 
et difficile, un exercice de rŽflexivitŽ collective jamais achevŽ.

Par valeurs et inclinaison personnelle, je penche vers une position centriste 
radicale et un pilotage continu des syst•mes et des rŽformes. Cela permet parfois 
dÕŽviter le pire, i.e. des mouvements du pendule dÕune tr•s forte amplitude ou le 
retour du refoulŽ ! Par ailleurs, il faut reconna”tre que les Ç bricolages politiques È ne 
sont pas toujours heureux et que vouloir construire le consensus le plus large possible 
donne parfois lieu ˆ des compromis impraticables qui, au lieu dÕapaiser les conflits, 
sont des sources dÕinsatisfactions multiples et grandissantes. 

De ce point de vue, il me semble que la Finlande est un bel exemple de pays qui 
a su garder le cap sur la m•me politique Žducative pendant quelques dŽcennies, le 
temps de rendre quasi impossible un retour en arri•re. On peut penser que, dans un 
souci de lŽgitimation, dÕimmenses et de constants efforts y ont ŽtŽ faits pour enraciner 
ces politiques dans les valeurs et les traditions nationales et pour expliquer aux 

41.  Cuban Larry (2003), Why Is it So Hard to Get Good Schools ?, New York, Teachers College, Columbia University. Cuban Larry 
& Shipps Dorothy (sld.) (2000), Reconstructing The Common Good in Education. Coping with Intractable American Dilemmas, 
Stanford, Stanford University Press. 
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acteurs concernŽs (et notamment aux parents dÕŽl•ves et aux enseignants, gens de 
classes moyennes) le sens et la teneur des politiques. Ainsi, une vŽritable pŽdagogie 
de lÕimplantation du changement y a ŽtŽ dŽveloppŽe, ce que les institutionnalistes 
comme Suchman estiment essentiel pour maintenir ˆ long terme la lŽgitimitŽ dÕune 
politique ou dÕune organisation. 

On aura beau penser dans la noosph•re internationale un agenda Žducatif 
convergent pour lÕensemble du monde, cÕest au plan national et local que le sort des 
politiques Žducatives institutionnelles et substantielles se joue  ; cela implique que 
leur lŽgitimitŽ est fonction de la qualitŽ du rapport entre lÕŽcole et les parents dÕune 
part, entre les enseignants et les politiques, dÕautre part&".

42.  Tyack David & Cuban Larry (1995), Tinkering Toward Utopia, A Century of Public School Reform, Cambridge, Harvard University 
Press.
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ƒDUCATION, BIEN COMMUN 
ET BIEN PUBLIC, EST-ELLE COMPATIBLE
AVEC LA NOTION DE BIEN GLOBAL ?

MARCO RODRIGO DIAS, CONSULTANT INTERNATIONAL

Pour une vision organique de lÕŽducation

Accompagner lÕŽvolution de la conception des principes de lÕŽducation tels que dŽfinis 
par les experts internationaux et suivre les stratŽgies que certains gouvernements et 
organisations internationales recommandent dÕadopter pour atteindre les objectifs 
dÕune Žducation dŽmocratique est un exercice parfois assez pŽnible.

Pendant mon mandat ˆ lÕUNESCO comme directeur de la Division de lÕensei-
gnement supŽrieur (de )'!) ˆ )''') et apr•s avoir quittŽ cette organisation, jÕai ŽtŽ 
assez frŽquemment prŽsentŽ comme un ŽlŽment radical pour avoir dŽfendu des 
principes aussi simples que celui de lÕunicitŽ du syst•me Žducatif qui ne peut pas •tre 
charcutŽ ou dŽcoupŽ en morceaux, sans que les dommages portŽs ˆ certains secteurs 
ne se rŽpercutent sur lÕensemble.

Imaginons un spŽcialiste en santŽ que se mettrait ˆ dŽfendre lÕidŽe selon laquelle 
le cÏur Žtant lÕŽlŽment fondamental du corps humain, aucune attention ne devrait 
•tre accordŽe aux poumons, au cerveau, ou aux autres parties du corps humain. Il 
serait considŽrŽ fou.

En Žducation pourtant, des organisations puissantes ont prŽconisŽ, pendant des 
dŽcennies et pour les pays en voie de dŽveloppement singuli•rement, de ne sÕoccuper 
que de lÕŽducation de base, au prŽjudice de lÕenseignement supŽrieur, de lÕensei-
gnement technique, de la formation ˆ la recherche, et les experts nÕen ont pas ŽtŽ 
Žmus.

Pourtant, lÕUNESCO a accueilli un discours impressionnant et marquant ˆ la fin 
des annŽes !#, celui de Julius Nyerere, ˆ lÕŽpoque considŽrŽ comme un des leaders 
les plus charismatiques du continent africain. Nyerere disait clairement que, suite 
aux conseils des organismes internationaux, son pays, la Tanzanie, avait investi 
massivement dans les campagnes dÕalphabŽtisation et dÕenseignement de base. Gr‰ce 
ˆ cela, le pays avait gagnŽ plusieurs prix internationaux et Žtait prŽsentŽ comme 
un mod•le ˆ suivre. Ç Tout ce que nous avons fait, disait Nyerere, Žtait bien fait et 
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sÕil le fallait, je referais ces choix. Mais je rŽparerais une erreur dans le domaine 
de lÕenseignement supŽrieur. En suivant les conseils des experts internationaux, a 
poursuivi Nyerere, nous avons dŽlaissŽ lÕenseignement supŽrieur. Le rŽsultat est que, 
quelques annŽes plus tard, nous nÕŽtions plus capables de maintenir la qualitŽ de ce 
que nous avions entrepris dans le domaine de lÕenseignement de base. Nous nÕavions 
pas prŽservŽ un syst•me adŽquat de formation des enseignants, nous nÕavions pas 
formŽ les chercheurs qui rŽflŽchiraient sur lÕŽducation la plus appropriŽe pour notre 
pays, nous nÕavions pas formŽ les cadres qui dirigeraient efficacement le pays, nous 
nÕavions pas dŽveloppŽ des programmes de recherche qui donneraient des rŽponses 
ˆ nos besoins de dŽveloppement. È

M. Nyerere a conclu en sÕadressant particuli•rement aux membres africains du 
conseil exŽcutif de lÕUNESCO, pour les inviter ̂  ne pas rŽpŽter lÕerreur de la Tanzanie. 
Son message Žtait : sans lÕenseignement supŽrieur, on ne peut pas compter avec des 
ma”tres qualifiŽs, avec des cadres compŽtents, avec des possibilitŽs de dŽveloppement 
endog•ne.

Quel a ŽtŽ lÕimpact de ce discours ? Il est difficile de le dire aujourdÕhui. Mais il 
faut bien constater que les principaux responsables de lÕŽducation dans les annŽes '# 
ont adoptŽ une politique diffŽrente.

En mai dernier, Stephen P. Heyneman, expert international, fonctionnaire 
de la Banque Mondiale pendant vingt-deux ans et actuellement professeur ˆ la 
Vanderbilt University, a prŽsentŽ ˆ lÕUNESCO un document ayant pour titre Ç The 
failure of Education-For-All as political strategy È&*. Il avait face ˆ lui ceux qui, durant 
ces derni•res annŽes, avaient ŽtŽ responsables de la dŽfinition du programme de 
lÕUNESCO en mati•re d«Žducation et notamment les ma”tres dÕÏuvre du programme 
Education pour tous.

Le rŽquisitoire de ce responsable de la dŽfinition des politiques Žducatives de la 
Banque Mondiale entre )'$( et )''! a ŽtŽ sŽv•re : Ç The problem with education 
is that the consensus among donor agencies has been dysfunctionalÉ What began 
as common sense became a restrictive ideology, one which treated other important 
sub-sectors as being of low priority and tantamount to poor economic strategy. È Il 
ajoutait : Ç With the misuse of economic rates of return techniques, the World Bank 
helped to establish an ideology of basic education and hostility to assistance in 
other priority areas. [É] This could have been offset if other agencies had exercised 
intellectual leadership. But they have not. All donor agencies have accepted basic 
education as the most important priorityÉ. No matter how problematic the World 
Bank has been with its policy papers and higher education, UNESCO, UNICEF (and 
the major bilateral agencies are equally to blame È&&.

43.  Heyneman Stephen P. (2009), Ç The Failure of Education for All as political strategy È, Prospects, vol 39, 1 / 149. 

44.  Heyneman Stephen. P. (1995), Ç Economics of Education: Disappointments and Potential È, Prospects, Vol. 25, pp. 559 Ð 583.
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A partir des conseils de Nyerere et de la critique des politiques conduites en 
Žducation par un ancien haut fonctionnaire de la Banque Mondiale, on doit sÕefforcer 
de rŽflŽchir ˆ lÕŽducation en tant que syst•me complet quÕil faut cesser de dŽcouper 
et de charcuter. 

LÕŽvolution des documents directeurs de politiques

Cela me ram•ne ˆ des dŽbats et des rŽflexions qui se sont dŽveloppŽes un peu partout 
dans le monde, y compris en France, par exemple lors des sŽminaires organisŽs par 
ORUS Ð Observatoire International des RŽformes Universitaires Ð et dans une publi-
cation ̂  LÕHarmattan en "##( de lÕAssociation Francophone Internationale de Recherche 
Scientifique en ƒducation&%, dans laquelle jÕai eu la responsabilitŽ dÕun chapitre intitulŽ 
Ç Perspectives pour lÕenseignement supŽrieur en tant que bien public apr•s dix ans de 
dŽbats et de divergences Ç . M•me si je base ma rŽflexion sur lÕenseignement supŽrieur, 
ce sous-secteur est ici pris comme une partie dÕun ensemble plus vaste.

Entre )''& et )''%, plusieurs documents ont eu un impact assez considŽrable sur les 
syst•mes dÕenseignement supŽrieur dans le monde entier. La communautŽ acadŽmique 
internationale a accompagnŽ cette Žvolution sans •tre capable dÕanticiper ses effets sur 
son organisation : lÕapprobation, en )''&, du GATS (Global Agreement on Trade and 
Services Ð Accord Global sur le Commerce des Services)&( en a ŽtŽ lÕŽlŽment dŽcisif. 
Cet accord a marquŽ les dŽbuts de lÕOrganisation Mondiale du Commerce et a eu une 
influence Žnorme sur les politiques Žducatives dans le monde entier en renfor•ant la 
tendance ˆ la transformation de lÕŽducation, dÕun service public ˆ une marchandise. 

Si beaucoup de membres de la communautŽ acadŽmique internationale se 
demandent encore si lÕOMC (Organisation mondiale du commerce) souhaite traiter 
lÕŽducation comme service commercial, ̂  lÕintŽrieur de lÕOMC, par contre, la question 
ne se pose pas. Le principe a ŽtŽ dŽfini depuis )''%, seuls les dŽtails manquent pour 
rendre tout cela totalement opŽrationnel. Certes, aujourdÕhui, lÕOMC est affaiblie 
par lÕŽchec des nŽgociations de Doha, mais cÕest maintenant lÕOCDE qui assume le 
leadership en Žducation au niveau international et son orientation est la m•me.

Pour saisir la portŽe de ces questions, il est utile de rappeler les discussions qui ont 
eu lieu au dŽbut des annŽes '# et ont abouti ˆ la publication par la Banque Mondiale, 
en )''&, du document Ç Enseignement SupŽrieur Ð Les le•ons de lÕexpŽrience È&$ et 

45.  Dias, Marco Antonio R. (2004), Ç Perspectives pour lÕenseignement supŽrieur en tant que bien public apr•s dix ans de 
dŽbats et divergences È, In LÕŽducation : bien public et ou marchandise, Association Francophone Internationale de Recherches 
Scientifiques en ƒducation, LÕHarmattan, 2006, pp. 99-128.

46.  Accord global sur le commerce des services. Document disponible en ligne sur le site internet de lÕOMC : http://www.wto.org/
french/docs_f/legal_f/26-gats.pdf

47.  Banque Mondiale (1994), Higher Education: The Lessons of Experience, Washington. 
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du document de lÕUNESCO Ç Changement et DŽveloppement dans lÕEnseignement 
SupŽrieur : document dÕorientation È&!.

Les deux documents sont partis dÕun diagnostic commun autour de la croissance 
des effectifs dans lÕenseignement supŽrieur, des probl•mes gŽnŽralisŽs de finan-
cement et de la diversification des institutions, des mŽthodes de pilotage et des 
techniques pŽdagogiques. Mais ils ont prŽsentŽ deux visions tout ˆ fait opposŽes de 
la nature et du r™le de lÕŽducation dans la sociŽtŽ, et de la sociŽtŽ elle-m•me.

Ces deux documents ont eu une grande influence sur le dŽveloppement des 
politiques Žducatives dans le monde et les questions quÕon y trouve continuent, 
aujourdÕhui, ̂  faire lÕobjet de discussions dans tous les forums internationaux consacrŽs 
ˆ lÕŽtude ou ˆ la dŽfinition de politiques relatives ˆ lÕenseignement supŽrieur. CÕest 
dans les documents de la Banque Mondiale quÕon peut trouver la base conceptuelle 
de tout ce que lÕOMC a cherchŽ ˆ faire et de ce que soutiennent aujourdÕhui lÕOCDE et 
dÕautres organisations qui semblent se contenter dÕune position ancillaire. 

La Banque Mondiale a poursuivi ses rŽflexions sur lÕenseignement supŽrieur en 
publiant, en "###, le rapport dÕun groupe de travail Ç Higher Education in Developing 
Countries Ð Peril and Promises È &' puis, en "##", Ç Constructing Knowledge Societies: 
new Challenges for Tertiary Education È %#, qui reste une rŽfŽrence pout la Banque. 

LÕUNESCO, de son c™tŽ, a cherchŽ, apr•s la publication de son document dÕorien-
tation, ˆ stimuler la rŽflexion sur ces thŽmatiques partout dans le monde. DÕun point 
de vue plus pragmatique, afin de soutenir que lÕenseignement supŽrieur est un bien 
public et que la coopŽration solidaire nÕest pas une utopie irrŽaliste, lÕUNESCO a 
lancŽ, en )''), un programme de coopŽration Ç UNITWIN-Chaires UNESCO È, qui, 
au dŽpart, Žtait con•u comme un instrument pour stimuler la coopŽration basŽe sur 
la solidaritŽ.

Ainsi, apr•s une mobilisation intense entre )''% et )''!, lÕUNESCO a organisŽ, ˆ 
Paris, en )''!, la ConfŽrence Mondiale sur lÕenseignement supŽrieur et a adoptŽ une 
Ç dŽclaration mondiale sur lÕenseignement supŽrieur au XXIe si•cle : vision et action È. 

La sociŽtŽ et le marchŽ

La Banque Mondiale partait dÕune vision Ç Žconomiste Ç de la sociŽtŽ, tandis que 
lÕUNESCO considŽrait lÕŽducation dans son ensemble, en tant que bien public. 

48.  UNESCO (1995), Changement et dŽveloppement dans lÕenseignement supŽrieur, document dÕorientation, Paris, UNESCO. 

49.  Banque Mondiale (2000), Higher Education in developing countries - Peril and Promise - The Task force on higher education 
and society, Washington.

50.  Banque Mondiale (2002), Constructing knowledge societies - New Challenges for tertiary education, Washington.
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DÕapr•s lÕexperte suŽdoise, Berit Olsson%), lÕUNESCO pensait la sociŽtŽ comme une 
entitŽ collective alors que la Banque Ç donnait lÕimpression de ne voir la sociŽtŽ que 
comme un mŽcanisme permettant de rŽgler le syst•me de marchŽ È .

Un des points fondamentaux de la discussion Žtait Ð et il reste toujours Ð celui du 
financement de lÕŽducation en gŽnŽral et de lÕenseignement supŽrieur en particulier. 
Pour lÕUNESCO, la responsabilitŽ des pouvoirs publics est claire. La Banque Mondiale 
reconna”t aujourdÕhui lÕimportance des investissements publics dans lÕenseignement 
supŽrieur, considŽrŽs comme essentiels ˆ la croissance Žconomique et ˆ la rŽduction 
de la pauvretŽ en amŽliorant la productivitŽ individuelle et la rentabilitŽ Žcono-
mique par le dŽveloppement technologique et de la recherche. Cependant, dans les 
annŽes '#, la Banque soutenait que le partage des ressources (cÕest-ˆ-dire le stimulus 
apportŽ par lÕenseignement privŽ) et le dŽveloppement de lÕenseignement supŽrieur 
privŽ permettraient dÕaugmenter les investissements publics dans lÕenseignement de 
base et de rŽduire les cožts de lÕenseignement supŽrieur lui-m•me, en particulier 
dans les pays en voie de dŽveloppement. Personne ne mentionnait le Consensus 
de Washington, mais les mesures proposŽes sÕinscrivaient dans ce cadre en visant ˆ 
rŽduire la prŽsence de lÕEtat dans le domaine social par :

la rŽduction du volume des investissements publics dans lÕenseignement  m
supŽrieur ;
le dŽveloppement de lÕenseignement privŽ comme instrument dÕŽquitŽ ; m
la prioritŽ donnŽe aux aspects commerciaux et non aux Žducatifs ; m
lÕacceptation du principe selon lequel lÕenseignement supŽrieur doit •tre  m
considŽrŽ comme un objet commercial obŽissant aux principes de lÕOMC.

Apr•s cette pŽriode de divergence thŽorique, les deux organisations, Banque 
Mondiale et UNESCO, auxquelles sÕassocient aujourdÕhui lÕOMC et lÕOCDE, rappro-
chent actuellement leurs positions thŽoriques et pratiques. 

On peut pour cela sÕarr•ter un peu sur lÕanalyse dÕun point qui a ŽtŽ mis en exergue 
par le Professeur Heyneman. JusquÕˆ aujourdÕhui, des Žconomistes et analystes ont 
concentrŽ leurs discussions sur les retours sociaux ou privŽs, en comparant ce que 
gagnent les individus par rapport aux bŽnŽfices que re•oit la sociŽtŽ ˆ la suite de 
ses investissements en Žducation, en particulier, dans lÕenseignement supŽrieur. Ils 
soutiennent que les rendements pour la sociŽtŽ sont plus importants dans lÕensei-
gnement de base et en concluent, par un raccourci rapide, que les pays en voie de 
dŽveloppement ne doivent pas considŽrer lÕenseignement supŽrieur comme priori-
taire et doivent m•me rŽduire leurs dŽpenses dans ce secteur de lÕŽducation. CÕest ce 
que soutiennent aujourdÕhui encore des fonctionnaires de la Banque Mondiale, mais 

51.  Olsson Berit (1995), Ç The power of knowledge: a comparison of two international policy papers on higher Žducation È. in 
Learning from experience: policy and practice in aid to Higher Education, Lene Buchert and Kennet King Ed., pp. 235-246, Ceso 
Paperback n¡ 24, Centre for the Study of Education in Developing Countries (CESO), La Haye.

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /01231244555=<!"#$%&'()' �n*+,-'("./01231244555=< " . 6! 76" ! 555" 789" 8; !".6!76"!555"789"8;!



CURRICULA ET POLITIQUES ƒDUCATIVES

85

aussi de lÕUNESCO, de lÕIIPE (Institut international de planification de lÕŽducation) 
et dÕautres organisations. En octobre "##$, au cours de la confŽrence gŽnŽrale de 
lÕUNESCO, le secrŽtaire gŽnŽral de lÕOCDE a conseillŽ les ministres des pays nÕayant 
pas encore rŽsolu les probl•mes de lÕŽducation de base ˆ renoncer ˆ investir dans 
lÕenseignement supŽrieur. 

La mŽthode dÕanalyse des retours sociaux et privŽs traite du cožt Žconomique de 
lÕapprentissage comme dÕun investissement (financier) et le compare aux avantages 
Žconomiques qui en rŽsultent. Le taux de rentabilitŽ personnelle (avantages quÕen 
tire lÕindividu) exprime le rendement de lÕinvestissement de lÕindividu dans sa propre 
instruction. Le taux de rentabilitŽ sociale exprime le rendement de lÕinvestissement 
total en Žducation (dŽpenses publiques, subventions diverses). Cette mŽthodologie 
est similaire ˆ celle qui sert ˆ calculer la valeur et le rendement de lÕŽpargne. Pour 
lÕŽconomiste indien, ex-consultant de Banque Mondiale, Jandhyala Tiliak%", Ç les taux 
de rendement sont un rŽsumŽ statistique des relations entre les bŽnŽfices obtenus 
tout au long de la vie et les cožts consentis pour lÕŽducation. [É] Bien que le taux de 
rendement de lÕenseignement universitaire soit plus faible que celui de lÕenseignement 
primaire, on doit cependant observer quÕil rŽsulte de lÕenseignement universitaire un 
taux de rendement tr•s attractif pour la sociŽtŽ comme pour lÕindividu. È

Education et investissement social

Pour le document de lÕUNESCO de )''%%*, lÕŽducation et lÕenseignement supŽrieur en 
particulier ne sont pas un investissement financier mais un investissement social qui 
a bien sžr un impact sur la vie de lÕindividu mais qui produit aussi, et cÕest lˆ le plus 
important, des rŽsultats ˆ long terme sur la sociŽtŽ, en termes de dŽveloppement 
culturel et de cohŽsion sociale.

Le document de politique de fŽvrier )''% %& disait ainsi, ce qui fut repris plus tard 
par la CMES (ConfŽrence mondiale sur lÕenseignement supŽrieur) en )''! %%, que :

a) lÕenseignement supŽrieur est un des ŽlŽments-clŽs pour la mise en Ïuvre de 
processus plus larges permettant de relever les dŽfis du monde moderne ;

b) lÕenseignement supŽrieur et autres institutions ou organisations scientifiques 
et professionnelles, par leurs fonctions dÕenseignement, de recherche, de formation 

52.  Tilak Jandhyla B.G. (2003), Ç Ensino Superior e Desenvolvimento È, Seminario international Universidade XXI, Brasilia, 25-27 
nov 2003.

53.  UNESCO (1995), Op. Cit. p. 60. 

54.  Ibid. 

55.  DŽclaration mondiale sur lÕenseignement supŽrieur pour le XXIe si•cle : visions et actions (1998), Paris, UNESCO. Document 
disponible en ligne : http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001138/113878fb.pdf.  
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et de services, reprŽsentent un facteur essentiel ˆ la mise en place et ˆ lÕŽvolution des 
stratŽgies et politiques de dŽveloppement ;

c) une nouvelle vision de lÕenseignement supŽrieur est nŽcessaire : elle doit 
combiner exigence dÕuniversalitŽ et une plus grande cohŽrence afin de mieux 
rŽpondre aux attentes de la sociŽtŽ. Cette vision met en avant les principes de libertŽ 
acadŽmique et dÕautonomie institutionnelle en m•me temps quÕelle insiste sur la 
nŽcessitŽ de rendre des comptes ˆ la sociŽtŽ.

Il semble important de noter que le document de lÕUNESCO de )''% ne cherchait 
pas ˆ Žtablir des r•gles rigides ayant un caract•re universel mais ˆ dŽfinir un cadre 
qui puisse •tre appliquŽ dans des contextes divers, en fonction des situations sociales 
et culturelles de chaque pays.

Une rŽforme profonde des structures et des syst•mes dÕenseignement supŽrieur 
apparaissait nŽcessaire ˆ une majoritŽ dÕƒtats membres de lÕUNESCO. CÕest pourquoi 
le document de )''% dŽfendait le principe pour les institutions dÕune rigoureuse auto-
analyse de leur fonctionnement et de leurs relations avec la sociŽtŽ, en portant une 
attention particuli•re au dŽveloppement des ressources humaines et ˆ la rŽduction 
des niveaux de pauvretŽ et de marginalisation.

Pertinence, qualitŽ et internationalisation 

Pour servir de base aux rŽformes, le document de lÕUNESCO organisait ses 
analyses et ses propositions selon trois grands crit•res : pertinence, qualitŽ et 
internationalisation.

La pertinence  vise la contribution des institutions dÕenseignement supŽrieur au 
dŽveloppement dÕune sociŽtŽ plus juste. 

LÕamŽlioration de la qualitŽ est une exigence fondamentale et doit se faire de 
diverses mani•res, par la rŽforme des pratiques dÕenseignement et de la prŽparation 
des programmes, par lÕintroduction dÕŽtudes multidisciplinaires, par lÕutilisation 
des nouvelles technologies, le dŽveloppement de plans de formation flexibles et de 
programmes dÕŽducation tout au long de la vie. 

LÕinternationalisation , que certains confondent aujourdÕhui avec commerciali-
sation, est essentielle ˆ un niveau global, en premier lieu pour rŽduire le fossŽ entre 
pays dŽveloppŽs et pays en voie de dŽveloppement, gr‰ce au transfert de connais-
sances et de technologies. Il sÕagit lˆ de dŽvelopper une collaboration solidaire.

Plus importante encore est la question de la contextualisation. Il ne peut y avoir de 
qualitŽ sans pertinence par rapport ̂  un contexte donnŽ.  La qualitŽ ne peut exister 
si les Žtablissements dÕenseignement supŽrieur ne sont pas autonomes, autonomie 
entendue dans le sens de libertŽs acadŽmiques donnant la possibilitŽ aux professeurs, 
chercheurs et Žtudiants dÕexercer leur capacitŽ critique face aux probl•mes nationaux 
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et internationaux. Il nÕy a pas de qualitŽ non plus si les professeurs et les Žtudiants 
ne sont pas valorisŽs et si les institutions dÕenseignement supŽrieur nÕont pas pour 
objectif la recherche de solutions aux probl•mes fondamentaux de la sociŽtŽ ˆ un 
moment dŽterminŽ. La sociŽtŽ ne se limite pas aux entreprises et encore moins aux 
multinationales et lÕenseignement supŽrieur ne peut pas vivre isolŽ des probl•mes 
sociŽtaux et ne peut pas non plus ignorer la rŽduction des dŽpenses sociales dans les 
pays en voie de dŽveloppement, du fait de leur dette extŽrieure, de lÕaugmentation de 
lÕexclusion ou de la concentration des richesses. 

Or, le discours tenu autour de ces crit•res a portŽ sur la notion dÕŽducation 
comme bien global. Selon Rafael Guarga%(, recteur de lÕUniversitŽ de la RŽpublique 
dÕUruguay, ˆ Montevideo, Ç lÕŽducation supŽrieure est, selon la Banque mondiale, un 
Ç bien globalÓ : ainsi situŽe hors du contr™le dÕun Etat national, le crit•re de perti-
nence, en tant quÕÇ adŽquation entre ce que la sociŽtŽ attend des Žtablissements et 
ce quÕils font È dispara”t. LÕunique crit•re important qui se dŽtache est, dans cette 
conception, celui de la qualitŽ et, conformŽment ˆ la nouvelle vision de la Banque 
mondiale, ce crit•re pourrait •tre garanti par un mŽcanisme dÕaccrŽditation qui 
op•rerait au niveau du marchŽ mondial. È  

Cette dŽfinition, ˆ premi•re vue anodine, a de sŽrieuses implications : Ç Ce Ç bien 
public global È fait principalement rŽfŽrence au produit Žducatif administrŽ par des 
prestataires transnationaux, dont les destinataires se trouvent dans des contextes 
sociaux tr•s divers. Il est Žvident que le crit•re de pertinence, ainsi que lÕentend la 
CMES, est vide de sens quand on prŽtend lÕappliquer ˆ ce produit Žducatif. È 

En dÕautres termes, penser lÕenseignement supŽrieur comme bien public qui 
sÕapplique ˆ tous les peuples et ˆ tous les Etats est logique et cohŽrent. Mais ce bien 
public accompagnŽ de lÕadjectif Ç global È laisse entendre quÕil sÕagit dÕadopter un 
mod•le unique. Il sÕagit alors dÕune opŽration nŽo-colonialiste dŽguisŽe.

Pour des dŽfinitions claires

Il est important de bien dŽfinir les concepts de bien public et de service public. Ë 
lÕŽpoque o• le dŽbat sÕest dŽveloppŽ, lÕOMC Žlaborait un syst•me qui, poussŽ au bout 
de sa logique, devait transformer lÕenseignement supŽrieur en marchandise.

Depuis quelques annŽes, lÕOCDE, avec le soutien de certains fonctionnaires de 
lÕUNESCO, essaie dÕimposer un document relatif ˆ la qualitŽ des produits proposŽs 
sur le marchŽ Ç transfrontalier Ç . Il sÕagit dÕun ensemble de principes qui ont comme 
vocation de servir de base ˆ la crŽation dÕun syst•me international dÕaccrŽditation 

56.  Guarga Rafael (2003), La pertinencia en la educaci—n superior, un atributo fundamental. Document disponible en ligne : http://
www.ufmg.br/cela/texto2.html. 
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o• ceux qui contr™leront les mŽcanismes mis en place auront des avantages Žcono-
miques et financiers et disposeront dÕun pouvoir Žnorme pour la domination cultu-
relle et politique.

Le dŽveloppement Žconomique peut-il suivre des structures rigides et adopter 
un seul mod•le pour tous les pays et toutes les rŽgions ? LÕŽchec des stratŽgies de 
coopŽration fondŽes sur la transmission de mod•les, comme cela a par exemple ŽtŽ 
le cas en Afrique avec les anciens syst•mes coloniaux, a mis en Žvidence les limites 
de ces modŽlisations. En rŽalitŽ, dans le champ social, la neutralitŽ nÕexiste pas. La 
neutralitŽ profite toujours ˆ une position idŽologique, ˆ une situation Žconomique et 
est presque toujours utile aux dŽtenteurs du pouvoir.

Des experts internationaux pr™nent lÕŽtablissement dÕun syst•me dÕinternatio-
nalisation basŽ sur le commerce et la vente de produits Žducatifs, notamment par 
internet. Ils consid•rent quÕune coopŽration basŽe sur la solidaritŽ, la promotion de 
la qualitŽ et de la pertinence et visant la contribution au progr•s de la recherche sur 
des sujets internationaux, est le fait dÕirrŽalistes et dÕingŽnus. 

Pourtant, une des dŽcouvertes faites suite aux consultations menŽes par 
lÕUNESCO, dans les annŽes !# et '#, fut la prise de conscience que, dans toutes les 
rŽgions, lÕadoption de concepts et de valeurs Žtrang•res et lÕabandon des cultures 
et philosophies nationales et rŽgionales ont eu des rŽpercussions nŽgatives sur les 
syst•mes. Luiz Eduardo Wanderley (PUC-Sao Paulo) constate ainsi quÕil Ç nÕexiste 
pas de projet de sociŽtŽ commun et homog•ne valable pour le monde entier È, et 
affirme : Ç si certains des objectifs de lÕuniversitŽ sont universels, ce que prouve la 
remarquable continuitŽ institutionnelle de celle-ci, dÕautres varient en fonction de 
chaque situation concr•te, pour quÕelle sÕadapte, fonctionne et se transforme de 
mani•re singuli•re mais aussi influence la sociŽtŽ de fa•on diffŽrente. È

Un autre ŽlŽment mŽrite notre attention : celui de lÕinfluence du processus de 
Bologne sur le dŽveloppement de la coopŽration entre lÕEurope et les autres rŽgions 
du monde. Les rŽformes du syst•me europŽen, qui cherche ˆ se moderniser et ˆ se 
prŽsenter de fa•on plus uniforme sur la sc•ne internationale, pourraient faciliter la 
mobilitŽ interne en Europe et la mobilitŽ entre ce continent et les autres rŽgions de 
la plan•te. Cependant lÕapplication du mod•le Bologne dans dÕautres rŽgions ne peut 
pas se faire de fa•on automatique. 

Quand Claude All•gre, ministre de lÕŽducation fran•ais, a prŽconisŽ cette rŽforme, 
il cherchait ˆ donner au syst•me universitaire europŽen une compŽtitivitŽ que 
celui-ci nÕavait pas face ˆ dÕautres syst•mes, en particulier le syst•me nord-amŽricain. 
Cependant, il lÕa fait en adaptant le mod•le nord-amŽricain.

Le processus de Bologne pourra faciliter la reconnaissance mutuelle des dipl™mes. 
Comprendre le syst•me dÕavant Bologne dans certains pays europŽens sÕapparentait 
au dŽchiffrement dÕune charade. En adoptant un syst•me Ç * + " + * È, avec ses 
Žventuelles variations, en implantant un syst•me de crŽdits, en instaurant un rythme 
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semestriel, les EuropŽens font ce que beaucoup dÕinstitutions en AmŽrique latine 
firent ˆ la fin des annŽes %# et dans les annŽes (#. 

Mettre en place des espaces alternatifs au mod•le nord-amŽricain, europŽen ou 
ibŽro- amŽricain ou promouvoir lÕassociation dÕŽlŽments diffŽrentiŽs comme avec 
la promotion dÕun espace latino-amŽricain liŽ ˆ lÕespace europŽen est certainement 
la meilleure mani•re de faire face ˆ une mondialisation univoque. Mais le point de 
dŽpart, une fois de plus, est la coopŽration solidaire entre Žgaux.

LÕŽducation : une marchandise ou un service public ?

CÕest dans ce contexte que sÕest dŽveloppŽ dans le monde entier, ˆ partir de la fin 
"##), un intense dŽbat sur la nature de lÕŽducation comme service public ou comme 
marchandise, surtout pour lÕenseignement supŽrieur.  

Au BrŽsil et en AmŽrique latine, le dŽbat a ŽtŽ lancŽ durant le Forum Social de 
Porto Alegre de "##" et lors de la troisi•me RŽunion des universitŽs ibŽro-amŽri-
caines. Le dŽbat a portŽ sur  lÕAGCS - Accord GŽnŽral sur le Commerce des services 
approuvŽ en avril )''& par les ƒtats membres de lÕOMC et qui a pour objectif la 
libŽralisation du commerce de nÕimporte quel type de service. En septembre )''!, 
par le biais dÕun document ˆ diffusion restreinte%$, le secrŽtariat de lÕOMC dŽfendait 
la th•se Ð en rŽalitŽ un grand sophisme Ð selon laquelle les gouvernements, ˆ partir 
du moment o• ils acceptent lÕexistence de fournisseurs privŽs en Žducation, doivent 
admettre le principe selon lequel lÕŽducation, et plus particuli•rement lÕenseignement 
supŽrieur, sont traitŽs comme un service commercial et rŽglementŽs par les accords 
de lÕOMC. En appliquant cet accord ˆ la lettre, les dipl™mes de toutes les universitŽs 
devraient •tre reconnus partout. Ne pas le faire serait contraire aux principes de libre 
circulation des services de lÕAGCS. 

LÕŽducation est un bien public, les gouvernements souverains ont le droit de 
dŽlŽguer cette fonction, de donner des concessions ou dÕautoriser des institutions de 
la sociŽtŽ civile ˆ exercer ces fonctions, le tout dans le cadre de normes et de lois  ; ces 
derni•res sont la base dÕun syst•me de concession, de dŽlŽgation ou dÕautorisation 
qui doit se soumettre ˆ des contr™les rigoureux.

En )''', le secrŽtariat de lÕOMC a dŽfini explicitement quels seraient les services 
rŽglementŽs par lÕAGCS, en incluant lÕŽducation. Ë partir de novembre "###, des 
nŽgociations pour la libŽralisation des services Žducatifs ont ŽtŽ engagŽes. 

En )''', des organisations universitaires des ƒtats-Unis et dÕEurope envoy•rent 
ˆ leurs gouvernements respectifs une note opposŽe ˆ cette proposition de lÕOMC. En 
"##", au Forum social de Porto Alegre, a ŽtŽ adoptŽe une rŽsolution proposant un 

57.  WTO (1998), Council for Trade Services-Background - Note by the Secretariat - SCW49-23.09.98.
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pacte global permettant de consolider les principes dÕaction approuvŽs par la CMES 
en )''! %! et excluant lÕenseignement supŽrieur de lÕAGCS. Il en fut de m•me lors de 
la troisi•me RŽunion des Recteurs dÕUniversitŽs Publiques IbŽro-amŽricaines : les 
recteurs alert•rent la communautŽ universitaire et la sociŽtŽ en gŽnŽral sur les consŽ-
quences nŽfastes de ces politiques et demand•rent ˆ leurs gouvernements respectifs 
de ne pas souscrire de compromis en la mati•re dans le cadre de lÕAGCS de lÕOMC. 

Accepter la proposition de lÕOMC et de certains pays, dÕinclure lÕenseignement 
supŽrieur dans lÕAGCS serait contraire ˆ la dŽclaration de Paris de )''!. Une fois 
cette proposition acceptŽe, nÕimporte quel ƒtat qui ne respecterait pas les compromis 
ratifiŽs au sein de lÕOMC pour le secteur de lÕenseignement supŽrieur pourrait •tre 
condamnŽ ˆ payer des indemnitŽs aux entrepreneurs et industriels de lÕŽducation qui 
se consid•reraient  lŽsŽs et risquerait les  reprŽsailles des pays fournisseurs dÕensei-
gnement, en particulier par internet.

Cette question reste, pour le moment, en suspens, ˆ cause de deux facteurs : a) 
lÕŽchec de la rŽunion de Cancun lorsque les pays Žmergents ont dŽcidŽ de modifier la 
fa•on dont les dŽcisions Žtaient prises au sein de lÕOMC et ont exigŽ quÕun processus 
dŽmocratique soit mis en vigueur  ; b) lÕattitude des gouvernements des pays anglo-
saxons comme les ƒtats-Unis, lÕAustralie et la Nouvelle ZŽlande qui, apr•s avoir 
sollicitŽ des autres pays lÕouverture des marchŽs liŽs ˆ lÕŽducation, prŽsent•rent 
eux-m•mes des propositions visant ˆ dŽfendre leurs syst•mes, leurs entreprises et 
leurs intŽr•ts sur des bases clairement protectionnistes.

Cependant, il semble clair pour beaucoup dÕanalystes que lÕabandon de certains 
documents normatifs de lÕUNESCO dans le domaine de la reconnaissance des dipl™mes 
de lÕenseignement supŽrieur et lÕapplication des guides de qualitŽ de lÕOCDE visent, 
de fait, ˆ la crŽation dÕun syst•me international dÕaccrŽditation. Les organisations qui 
seraient considŽrŽes de qualitŽ verraient leurs dipl™mes reconnus partout, suivant 
les principes de lÕAGCS. Les autres seraient exclues. 

La notion de bien public

Amartya Sen, prix Nobel dÕŽconomie en )''!, affirme que Ç pour dŽmontrer lÕeffi-
cacitŽ du mŽcanisme du marchŽ, il est gŽnŽralement admis que tout bien - et, plus 
largement, tout ce sur quoi repose notre bien-•tre - peut •tre achetŽ et vendu sur 
le marchŽ Ç . Or, selon lui, ceci ne peut sÕappliquer aux biens publics consommŽs 
collectivement et non individuellement, comme cÕest le cas de la protection de lÕenvi-
ronnement ou de la santŽ publique, pour ne prendre que deux exemples extŽrieurs 
ˆ lÕŽducation.

58.  Op. Cit. p. 69. 
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Il est donc important de promouvoir une rŽflexion approfondie sur la notion de 
service public. Il est communŽment acceptŽ quÕafin dÕ•tre considŽrŽ comme public, 
un service doit •tre fourni sur une base Žgalitaire. De plus, il doit •tre continu et 
permanent de la m•me mani•re quÕil ne peut •tre sujet ˆ quelque type de discrimi-
nation que ce soit, en particulier commerciale ou financi•re. 

Les minist•res ou secrŽtariats dÕƒtat en charge des questions liŽes ˆ lÕenseignement 
supŽrieur ainsi que les associations et rŽseaux universitaires doivent sÕintŽresser aux 
modalitŽs dÕinternationalisation de leur secteur. Passer outre cette question signifierait 
accepter une nouvelle rŽalitŽ o•, ˆ mesure que le commerce deviendrait le crit•re 
dominant pour la dŽfinition des politiques Žducatives et celle dÕautres services assurŽs 
par lÕaction gouvernementale comme lÕenvironnement, la santŽ, les transports, etc., 
lÕŽducation ne serait plus universelle et lÕidŽe de service public permanent pour tous, sans 
discrimination, cesserait dÕexister. LÕŽducation serait alors rŽservŽe ˆ ceux que peuvent 
payer, sans respect de la culture locale et sans prise en compte prioritaire des nŽcessitŽs 
rŽgionales et nationales. Il nÕy aurait plus de restriction ˆ la mise sur le marchŽ dÕoffres 
Žducatives fermŽes qui constituent, comme lÕa bien montrŽ la dŽlŽgation japonaise 
aupr•s de lÕOMC, de vŽritables usines ˆ dipl™mes de pi•tre qualitŽ. La dŽfinition des 
politiques Žducatives serait alors faite ˆ lÕŽtranger et ne serait plus lÕÏuvre souveraine 
de gouvernements dŽmocratiquement Žlus mais serait dŽfinie par les lois du marchŽ, 
restreignant plus encore la souverainetŽ des pays en dŽveloppement.

La France est sans doute le pays o•, pour la premi•re fois, en termes de droit 
public administratif, la notion de service public sÕest dŽveloppŽe avec le plus de 
clartŽ. LÕapparition de la notion dans le droit fran•ais date de la fin du dix-neuvi•me 
si•cle : elle repose sur lÕŽgalitŽ de traitement, la continuitŽ du service, lÕadaptation 
aux changements technologiques mais aussi la neutralitŽ et la transparence. On 
confond souvent service public et secteur public, cÕest-ˆ-dire mission et statut. LÕeau 
est, par exemple, un service public qui, selon la lŽgislation de nombreux pays, peut 
•tre confiŽ ˆ des entreprises privŽes par le biais de dŽlŽgation, dÕautorisation ou de 
concession. Le service public se base donc sur trois principes : lÕŽgalitŽ, la continuitŽ, 
la disponibilitŽ.

LÕŽgalitŽ signifie que toutes et tous doivent avoir droit au service public, sans 
discrimination. Pour ce qui est de lÕenseignement supŽrieur, cette notion est tr•s 
claire, aussi bien dans la DŽclaration Universelle des Droits de lÕHomme que dans la 
DŽclara tion de la CMES (Paris, )''!).

La continuitŽ signifie que le service public doit rŽpondre, de mani•re perma-
nente, sans interruption, aux nŽcessitŽs des citoyens.

A cela sÕajoute la notion dÕadaptabilitŽ , que les Fran•ais appellent flexibilitŽ , 
selon laquelle le service public doit •tre Ç rŽactif Ç et Žvoluer en fonction des change-
ments dÕintŽr•t gŽnŽral. Il peut et doit donc •tre modernisŽ en fonction de lÕŽvolution 
de la sociŽtŽ.
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La doctrine a ŽvoluŽ et dŽfinit aussi les services dits dÕintŽr•t gŽnŽral qui, selon Le 
Monde du & juin "##" %', Ç dŽsignent les activitŽs de service, de nature commerciale 
ou non, qui sont  considŽrŽes dÕintŽr•t public par les autoritŽs publiques et soumises, 
pour cette raison, ˆ des obligations de service public. Ç 

Cette notion est dŽveloppŽe dans lÕarticle '# du traitŽ de Rome de lÕUnion 
europŽenne (UE) et semble reflŽter une position dÕŽquilibre par rapport ˆ lÕŽvolution 
de la sociŽtŽ europŽenne. Dans cette rŽgion, lÕintŽr•t gŽnŽral dŽsigne des activitŽs de 
service commercial qui, pour remplir des missions dÕintŽr•t gŽnŽral, sont soumises 
par les ƒtats membres de lÕUE ˆ des obligations spŽcifiques de service public. CÕest en 
particulier le cas des services de transport, dÕŽnergie et de communication.

Cependant, il en rŽsulte, dans la pratique, que lÕŽvolution de ces concepts en 
Europe nÕest pas toujours claire et on parle aussi aujourdÕhui de service universel, 
dont les obligations ont pour but dÕassurer que, de toutes parts, certaines prestations 
essentielles (tŽlŽcommunications, services postaux, etc.) de qualitŽ soient acces-
sibles ˆ tous. La concurrence, encouragŽe par lÕUE, doit garantir un service universel, 
protŽger les consommateurs les plus vulnŽrables, •tre accompagnŽe de garanties 
financi•res et dÕun niveau dÕinvestissement suffisant.

Tout ceci se passe dans le cadre du dŽveloppement, depuis )'!(, dans toute 
lÕEurope, dÕun mouvement de libŽralisation caractŽrisŽ par la suppression des 
monopoles et la privatisation de nombreux opŽrateurs publics. Ont dÕabord ŽtŽ 
touchŽs les tŽlŽcommunications, les transports aŽriens et, plus rŽcemment, lÕŽnergie, 
les transports ferroviaires et les services postaux. La question de savoir jusquÕˆ quand 
sera respectŽ lÕintŽr•t gŽnŽral. 

Cette libŽralisation varie selon les pays mais la pression est forte  ; la machine de 
lÕUE encourage ce mouvement et impose souvent ˆ ses ƒtats membres des politiques 
plus fermes en ce sens. La France, par lÕintermŽdiaire aussi bien de Lionel Jospin que 
de Jacques Chirac, a insistŽ en faveur dÕune directive pour les services Žconomiques 
dÕintŽr•t gŽnŽral. En clair, la droite et la gauche, sous la pression de lÕopinion publique 
et des syndicats contre la mise en cause des services publics, ont adoptŽ la politique 
du moindre mal : on libŽralise tout en crŽant des contraintes similaires ˆ celles du 
service public. Est-ce une position rŽaliste ou sÕagit-il seulement dÕune tentative de 
satisfaire lÕopinion publique fran•aise ? Le risque est grand de voir se dŽvelopper 
le m•me processus quÕen Angleterre o•, aujourdÕhui, des services dÕintŽr•t gŽnŽral 
comme les transports ferroviaires ont connu une forte augmentation de prix en 
m•me temps quÕils perdaient en fiabilitŽ, en qualitŽ et en efficacitŽ.

Il rŽsulte de tout cela quÕil est, de nos jours, de plus en plus difficile de dŽfinir une 
fronti•re entre service public et service privŽ. Il existe par exemple des organismes 
publics dont la prioritŽ est de dŽgager des bŽnŽfices. Ceci se passe ˆ lÕintŽrieur m•me 

59.  Le Monde (4 juin 2002), Dossier sur les services publics. 
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des fronti•res des pays dÕorigine de ces organismes mais est encore plus flagrant 
quand les organismes publics dÕun pays travaillent hors fronti•res. Dans le domaine 
universitaire, combien dÕuniversitŽs publiques nÕessaient-elles pas aujourdÕhui de 
pŽnŽtrer le Ç marchŽ È des pays en voie de dŽveloppement avec des programmes 
(produits  ?) inutiles, de mŽdiocre qualitŽ et souvent dans des domaines pour 
lesquels ces organismes ne fournissent pas dÕoffre nationale mais quÕils vendent ˆ 
lÕŽtranger ? 

La commercialisation acceptŽe

AujourdÕhui, le secteur public comme le secteur privŽ sont soumis ˆ de fortes 
turbulences du fait de la nouvelle organisation des relations internationales et de 
lÕinfluence quÕy exercent de plus en plus explicitement les pouvoirs financiers. Pour 
les multinationales, les fronti•res nÕont plus de sens d•s quÕil est question de circu-
lation des capitaux. Elles voient dans les services un secteur lucratif et pensent quÕil 
nÕest pas du ressort de lÕƒtat de limiter leur action dans la recherche du profit. CÕest ce 
qui se passe dans le secteur de lÕŽducation et plus particuli•rement de lÕenseignement 
supŽrieur. 

De nombreux gouvernements ont dŽjˆ acceptŽ de plein grŽ lÕidŽe de la commercia-
lisation et, dans certains cas, cette nouvelle rŽalitŽ a aussi ŽtŽ acceptŽe par des reprŽ-
sentants dÕinstitutions dÕenseignement supŽrieur, en gŽnŽral recteurs ou dirigeants.

Cette tendance est forte en Asie. Cela a commencŽ avec lÕAustralie et la Nouvelle 
ZŽlande au dŽbut des annŽes '#. UltŽrieurement, le gouvernement de la Malaisie, pays 
o• '# % des Žtudiants sont inscrits dans des institutions privŽes, a dŽcidŽ dÕadopter 
et dÕencourager une conception selon laquelle lÕenseignement supŽrieur doit gŽnŽrer 
des devises pour la nation. La Malaisie veut se transformer, selon lÕexpression utilisŽe 
dans ce pays, en Ç education hub È, expression qui sÕappliquait jusque lˆ principa-
lement, dans le jargon aŽroportuaire, aux grands aŽroports centraux capables de 
gŽnŽrer une forte activitŽ pour lÕaviation commerciale.

Cette conception affecte Žvidemment le concept de bien public et ceux de service, 
de fonction ou de secteurs publics qui lui sont corrŽlŽs.

Il serait inutile pour les institutions qui reprŽsentent les universitŽs, leurs profes-
seurs et leurs Žtudiants dÕadopter une attitude uniquement dŽfensive. Les bulldozers 
qui font avancer la conception  nŽolibŽrale de lÕƒtat et veulent dŽvier lÕattention des 
probl•mes sociaux agissent de fa•on toujours plus coordonnŽe et active.

On ne peut pas ignorer la crise financi•re actuelle qui a montrŽ quÕil faut renforcer 
la fonction de lÕƒtat vis-ˆ-vis de la sociŽtŽ et la lŽgitimitŽ des services publics de base 
en rendant plus claire et effective la contribution de ceux-ci ˆ la sociŽtŽ. Ceci Žtait 
bien prŽsent ˆ lÕesprit des participants de la CMES de )''!. CÕest pour cette raison 
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quÕau-delˆ de la dŽfense des principes de base (lÕŽducation comme bien public, la 
dŽmocratisation de lÕacc•s, le lien entre qualitŽ et pertinence), on y a tant insistŽ sur 
la nŽcessitŽ de rendre des comptes ˆ la sociŽtŽ.

Pour conclure, il est nŽcessaire de ne pas perdre de vue que parmi ceux qui 
dŽfendent  lÕŽducation en tant que commerce, ceux qui prŽconisent la neutralitŽ, et 
ceux qui acceptent et justifient cette position, lÕintŽr•t de maintenir le concept de 
bien public est nul : dÕo• le dŽnigrement de la pertinence, dÕo• la tentative dÕeffacer 
de la mŽmoire collective les rŽsultats de la ConfŽrence Mondiale sur lÕEnseignement  
SupŽrieur de )''!.
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LES ACTEURS ET LA RƒFORME

POUR UN RENFORCEMENT 
DES ACTEURS : 
LÕEXEMPLE DE LA MAURITANIE

NEGHOUBA MINT MOHAMED VALL, 
ANCIENNE MINISTRE DE LÕƒDUCATION, MAURITANIE

Ces trois jours ont fortement questionnŽ les certitudes que je pouvais avoir. Je 
voudrais pour cela partager avec vous mon expŽrience personnelle au minist•re de 
lÕŽducation de Mauritanie dans la conduite de la rŽforme curriculaire par APC. 

A lÕorigine de la rŽflexion sur les curricula

Le cas de la Mauritanie ne dŽroge pas ˆ celui des cinq pays qui ont fait lÕobjet de cette 
Žtude : notre rŽflexion sur les curricula a fait suite ˆ lÕamŽlioration quantitative de 
lÕacc•s au syst•me Žducatif, au dŽbut des annŽes '#, et au constat parall•le dÕune 
dŽgradation des rŽsultats des Žl•ves. Les dŽcideurs ont commanditŽ une Žtude sur les 
acquisitions des Žl•ves, dont les rŽsultats ont ŽtŽ catastrophiques, avec des niveaux 
dÕacquisition extr•mement faibles dans les diffŽrentes disciplines ŽvaluŽes. Face ˆ 
cette situation, il a ŽtŽ dŽcidŽ de procŽder ˆ une Žvaluation des programmes. 

LÕŽtude des programmes a tout dÕabord surpris : on sÕest rendu compte que la Mauritanie 
nÕavait pas de programmes ̂  proprement parler, pas de curricula dŽfinis mais une sŽrie de 
directives juxtaposŽes les unes aux autres. La Mauritanie avait connu plusieurs rŽformes 
linguistiques ou pour dŽvelopper lÕenseignement religieux, et notamment une premi•re 
rŽforme pour arabiser le syst•me, une seconde pour le franciser et la troisi•me pour le 
rendre bilingue. Ces rŽformes linguistiques avaient donnŽ lieu ˆ des directives ajoutŽes ˆ 
dÕautres plus spŽcifiques, sans quÕaucun travail de mise en cohŽrence ne soit conduit. 

LÕorigine de la rŽflexion sur les curricula vient donc de cette sŽrie de question-
nements sur les rŽsultats du syst•me Žducatif national. Il paraissait nŽcessaire de 
rŽflŽchir aux programmes dans leur ensemble, sans quÕaucune orientation ne soit 
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donnŽe au dŽpart. LÕobjectif Žtait de dŽfinir des programmes adŽquats, de dŽvelopper 
des outils didactiques pour les Žcoles et de revoir la formation des enseignants. 

Une mise en Ïuvre accŽlŽrŽe 

Le contexte international et rŽgional Žtait celui du dŽveloppement de lÕapproche par 
compŽtences, notamment dans les pays du Maghreb vers lesquels nous nous sommes 
tournŽs. La base de la discussion sÕest plus attachŽe aux bienfaits de lÕapproche par 
compŽtences quÕaux difficultŽs dÕimplantation de cette approche dans des conditions 
convenables. 

Une programmation a ŽtŽ faite, qui tenait compte des dŽlais nŽcessaires pour le 
dŽveloppement des outils didactiques, des outils dÕŽvaluation et des ressources, avec 
un calendrier distinguant des phases dÕexpŽrimentation, dÕŽvaluation, dÕextension. 
La rŽforme Žtait de ce point de vue bien apprŽhendŽe. 

Mais le contexte Žtait complexe et les injonctions multiples : il fallait parall•-
lement mettre en place la nouvelle rŽforme linguistique de )''$, destinŽe ˆ unifier 
les deux sous-syst•mes arabophone et francophone, reprŽsentatifs des composantes 
ethniques du pays. Cette complexitŽ a eu un effet ˆ long terme sur la mise en Ïuvre 
de lÕapproche par compŽtences, engagŽe d•s la prise de dŽcision, ˆ partir de lÕannŽe 
scolaire )''!-)''', les ressources adaptŽes ˆ lÕAPC Žtant disponibles. Cependant il 
sÕagissait aussi, du fait de la politique linguistique nouvelle, dÕŽcrire les programmes 
dans des langues dans lesquelles ils nÕŽtaient pas enseignŽs jusque lˆ, de dŽvelopper 
des manuels scolaires qui nÕexistaient pas dans les disciplines touchŽes par cette 
rŽforme : les techniciens ont ŽtŽ dans lÕobligation de sÕadapter rapidement ˆ ces 
dŽcisions politiques. 

La phase dÕexpŽrimentation a ŽtŽ perturbŽe par la mise en Ïuvre concomitante 
des deux rŽformes, APC et linguistique, et a de ce fait ŽtŽ b‰clŽe, sans prŽparation 
suffisante mais, thŽoriquement, avec tous les outils nŽcessaires, des manuels, des 
outils dÕŽvaluation, des curricula, les Žquipes, les directives. Cette h‰te a fait choisir 
des formations en cascade pour toucher tr•s vite un maximum dÕenseignants, en 
laissant de c™tŽ la formation des ENI (Ecole nationale des instituteurs).

Des ressources humaines fragiles

Ces rŽformes ont posŽ un probl•me de capacitŽ nationale ˆ mettre en Ïuvre des 
politiques. La Mauritanie qui avait dŽveloppŽ des capacitŽs nationales dans ce 
domaine a lancŽ des Žvaluations sur les rŽformes et une dŽgradation continue des 
rŽsultats des Žl•ves a ŽtŽ constatŽe. LÕAPC devait y •tre pour quelque chose puisque 
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les conditions dÕenseignement avaient de fait ŽtŽ amŽliorŽes ˆ lÕoccasion de ces 
rŽformes, avec plus de manuels dans les Žcoles et plus dÕoutils pour les enseignants.

Mais une question de fond rŽapparaissait : de quels enseignants disposait la 
Mauritanie pour mettre en place ses rŽformes ? Pour rŽaliser la rŽforme linguistique, 
des recrutements massifs dÕenseignants avaient ŽtŽ engagŽs : on compte aujourdÕhui 
plus de &# % des enseignants recrutŽs apr•s )''' et "* % sans formation initiale profes-
sionnelle compl•te, mais seulement avec des formations accŽlŽrŽes. De nouveaux 
outils ont ŽtŽ dŽveloppŽs mais les pratiques dans les classes nÕont pas beaucoup 
changŽ : les enseignants ont continuŽ ˆ dispenser leurs enseignements de la mani•re 
quÕils ma”trisaient le mieux, celle quÕils avaient connue lors de leur apprentissage. De 
plus, du fait de la concomitance des politiques, il y avait une grande confusion dans 
lÕesprit de tous entre la rŽforme curriculaire et la rŽforme linguistique. Les acteurs du 
syst•me Žducatif nÕarrivaient pas ˆ distinguer ce qui Žtait dž ˆ lÕune et ˆ lÕautre. 

Les rŽsultats des expŽrimentations ont continuŽ ˆ se dŽgrader : il est apparu 
quÕil nÕy avait pas eu suffisamment de prŽparation pour les deux rŽformes, pas assez 
dÕenseignants pouvant enseigner dans les deux langues et ma”trisant les disciplines 
et une dŽfaillance plus globale des mŽcanismes de pilotage, ce qui rendait dŽficient 
le processus dÕaccompagnement de la rŽforme. 

Une Žvaluation des compŽtences des enseignants a ŽtŽ lancŽe pour repŽrer o• 
se situaient les probl•mes : face aux enjeux, ˆ la fois linguistiques et de nouveaux 
curricula, la formation continue est clairement apparue insuffisante. Les Žcoles 
normales ont Žgalement ŽtŽ ŽvaluŽes pour savoir si les dipl™mŽs permettaient de 
rŽpondre aux besoins des nouvelles politiques Žducatives. Les rŽsultats ont ŽtŽ catas-
trophiques. Les enseignants qui devaient enseigner dans les deux langues ne ma”tri-
saient pas les disciplines et moins de )" % des enseignants ma”trisaient les compŽ-
tences pour enseigner en (•me annŽe. 

Il est clair que les difficultŽs liŽes ˆ la mise en Ïuvre des rŽformes nÕont pas ŽtŽ 
anticipŽes. Il ne sÕagit donc pas dÕincriminer a priori la rŽforme par APC mais plut™t 
le niveau de prŽparation ˆ partir duquel les rŽformes ont ŽtŽ mises en place, Žtant 
donnŽ le difficile contexte de nos syst•mes. Car ces rŽformes nŽcessitent des ensei-
gnants plus formŽs et motivŽs, des salles de classe plus rŽduites, et il faut rŽsoudre ces 
probl•mes avant dÕengager les rŽformes. 

Quelques le•ons

Tout nÕest pas noir dans lÕAPC et blanc dans lÕapproche par objectifs. Il faut trouver un 
Žquilibre entre les savoirs et les compŽtences. Cet Žquilibre nÕest pas le m•me dans 
tous les pays. Il varie en fonction de lÕŽtat de prŽparation de chaque syst•me Žducatif. 
Si jÕavais ˆ dŽcider aujourdÕhui, je mÕorienterais tout de m•me vers cette rŽforme 
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curriculaire, en mobilisant beaucoup plus de moyens et en allongeant davantage les 
pŽriodes dÕexpŽrimentation. 

Je commencerais dÕabord par les Žcoles normales, car il faut dÕabord dŽvelopper 
chez ceux qui arrivent dans le syst•me le message quÕon prŽtend instaurer dans les 
Žcoles. Il faudrait que soit dŽfinie une orientation nationale sur les finalitŽs de lÕŽcole, 
la sociŽtŽ se mettant dÕaccord sur le citoyen quÕelle veut avoir. Malheureusement, on 
ne prend pas le temps de dŽvelopper cette rŽflexion. On fonctionne selon les urgences 
nationales et internationales et on ne prend pas le temps quÕil faut pour dŽfinir les 
finalitŽs quÕon veut dŽvelopper, en fonction de la situation rŽelle du syst•me : on 
ne peut pratiquer aucune formation de qualitŽ dans des classes de cent Žl•ves. Il 
faudrait enfin sÕassurer de mŽcanismes de pilotage performants. La plupart du temps, 
les syst•mes sÕauto pilotent. Ils rejettent les structures et seuls les meilleurs arrivent 
ˆ avancer. 

La Mauritanie ne peut plus aujourdÕhui revenir en arri•re, cela nÕaurait pas de 
sens. Les pratiques des enseignants Žvoluent : alors quÕils enseignaient tous comme 
ils avaient ŽtŽ enseignŽs, selon le mod•le de lÕŽcole coranique ou selon le mod•le 
traditionnel frontal, une partie dÕentre eux disposent maintenant de compŽtences 
pour transmettre leur savoir et dŽvelopper les compŽtences de leurs Žl•ves. Il faut 
donc poursuivre la mise en mouvement de nos syst•mes Žducatifs en les appuyant ˆ 
la hauteur des changements attendus chez tous les acteurs.  
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TABLE RONDE : 
MOBILISATION DES ACTEURS 
ET CONDUITE DE LA RƒFORME
INTERVENANTS : 
CHRISTIAN MAROY, 
UNIVERSITƒ DE LOUVAIN, BELGIQUE  

GORGUI SOW, 
RƒSEAU AFRICAIN DE LA CAMPAGNE POUR LÕƒDUCATION POUR TOUS (ANCEFA), SƒNƒGAL

MUSTAPHA ENNAIFAR, 
CENTRE NATIONAL DE FORMATION DES FORMATEURS EN ƒDUCATION, TUNISIE,

MODƒRATEURS : 
JEAN-CLAUDE BALMéS, 
AGENCE FRAN‚AISE DE DƒVELOPPEMENT, FRANCE

JEAN-MARIE DE KETELE, 
UNIVERSITƒ DE LOUVAIN, BELGIQUE

Jean-Claude Balm•s - Cette table ronde porte sur la mobilisation des acteurs dans la 
conduite du changement, th•me dŽjˆ largement mis en valeur dans ce sŽminaire qui a 
insistŽ sur le r™le central des enseignants et la nŽcessitŽ absolue de les impliquer dans le 
processus ainsi que sur le r™le dŽcisif des Žtablissements comme le lieu o• se fait ou ne 
se fait pas la rŽforme. Sans plus attendre, je donne la parole aux trois intervenants.

Jeux des acteurs et modes de rŽgulation CHRISTIAN MAROY 

Mon propos sÕancre dans mon expŽrience de recherche au sein du Girsef(# , qui mÕa amenŽ 
ˆ conduire et piloter plusieurs travaux dÕanalyse des politiques Žducatives (projets de 
recherche europŽens, belges mais aussi direction ou co-direction de plusieurs travaux 
de doctorat, notamment ceux dÕHugues Draelants()  ou dÕEric Mangez(" ).

60.  Groupe Interfacultaire de Recherche sur les Syst•mes dÕEducation et de Formation, fondŽ en 1998 au sein de lÕUniversitŽ 
catholique de Louvain.

61.  Draelants Hugues (2006), Politiques dÕŽducation et changement institutionnel : le cas de la rŽforme du premier degrŽ de 
lÕenseignement secondaire en Belgique francophone [th•se de doctorat],  Louvain-la-neuve, UniversitŽ catholique de Louvain.

62.  Mangez ƒric (2006), Production, mŽdiation et rŽception dÕun nouveau rŽfŽrentiel [th•se de doctorat], Louvain-la-neuve, 
UniversitŽ catholique de Louvain
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Il comporte deux volets : le premier porte sur les approches et conceptions quÕon 
peut avoir des politiques Žducatives et je soulignerai ˆ cet Žgard lÕŽvolution des 
approches au sein des sciences politiques et de la sociologie politique ; le second 
illustre, ˆ partir dÕune recherche de terrain, comment les politiques sont Ç mŽdiŽes È 
par des acteurs Ç locaux È ou Ç intermŽdiaires È qui contribuent ˆ construire les 
politiques Žducatives. 

LÕŽvolution des approches des politiques publiques dÕŽducation

Dans lÕanalyse des politiques publiques (et en particulier des politiques Žducatives), on 
est passŽ dÕune conception Ç stato-centrŽe È, sŽquentielle et Ç linŽaire È des politiques 
publiques ˆ une analyse Ç de lÕaction publique È. Cette approche entend passer dÕune 
conception linŽaire et hiŽrarchique (assumant la prioritŽ de lÕaction de lÕEtat et une 
forme de hiŽrarchie descendante dans la conception de la politique) ˆ une conception 
marquŽe par lÕhorizontalitŽ et la circularitŽ : les politiques Žducatives sont construites 
par plusieurs types dÕacteurs ˆ la fois de la sph•re politique et de la sociŽtŽ civile (sans 
coupure nette) et les phases de Ç mise en Ïuvre È dÕune politique sont dŽterminantes 
dans la construction du sens et des effets dÕune politique. Ainsi, comme le dit Jacques 
Commaille, Ç lÕaction publique ne se rŽduit pas ˆ lÕapplication de r•gles produites 
une fois pour toutes en amont, mais ces r•gles naissent de discussions, de nŽgocia-
tions (É) entre des acteurs situŽs ˆ diffŽrents niveaux, ceci tout au long du processus 
concernŽ È(* . Ainsi, toute la sociologie de lÕaction organisŽe dans la foulŽe des travaux 
de Michel Crozier en France(& et, aux Etats-Unis, les travaux de Michael Lipsky ()'!#)(% 
vont insister sur le fait que la mise en Ïuvre des politiques nÕest pas Ç sans probl•mes È 
et que les Ç street level bureaucrats((  È contribuent tout autant que Ç les dŽcideurs È 
ˆ la production des orientations effectives et des effets rŽels de la politique. D•s lors, 
il faut faire fi de cette conception Ç descendante et linŽaire È de lÕaction politique et 
prendre en compte de fa•on systŽmique les interrelations, les compromis, les arran-
gements entre plusieurs sph•res dÕaction, tant au niveau de Ç la dŽcision politique È 
que de sa mise en Ïuvre, pour saisir dans son mouvement m•me la construction de 
lÕaction publique. Loin dÕ•tre une source de consensus, les rŽformes Žducatives sont 
un moment de controverses et parfois, de vives controverses entre les promoteurs des 
rŽformes (les entrepreneurs du changement) et leurs dŽtracteurs. 

63.  Commaille  Jacques (2004), Ç Sociologie de lÕaction publique È, In Boussaguet L. et alii (2004), Dictionnaire des politiques 
publiques, Paris, Presses de Science Po, pp. 413-421.

64.  Thoenig Jean-Claude et alii (1998), LÕŽvaluation des politiques publiques, Paris, LÕHarmattan.

65.  Lipsky Michael (1980), Street Level Bureaucracy: Dilemnas of the individual in Public services, New York, Russel Sage 
Foundation.

66.  Bureaucratie Ç au niveau de la rue È, cÕest-ˆ-dire qui assure les actions permettant de mettre en Ïuvre les lois.
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Par ailleurs, les politiques publiques nÕont pas, comme on le pense trop souvent, 
pour seule Ç fonction È de Ç rŽsoudre des probl•mes È, mais aussi justement dÕ•tre un 
lieu (controversŽ) de dŽfinition de Ç ces probl•mes È et dÕinterprŽtation du monde. 
Les courants Ç cognitifs È dÕanalyse des politiques publiques insistent sur le fait quÕune 
politique publique nÕest pas seulement un programme technique et organisationnel 
destinŽ ̂  faire face ̂  tel ou tel probl•me, mais quÕelle est dÕabord et surtout une reprŽ-
sentation du syst•me sur lequel on veut intervenir et que la nature des probl•mes ˆ 
rŽsoudre et des solutions envisageables sont largement inscrits dans des Ç rŽfŽrentiels 
dÕaction publique È (Muller et Jobert, )''! ($), ou dans des Ç paradigmes È qui orientent 
cognitivement et normativement la dŽfinition des probl•mes et des solutions. Ces 
visions du monde, du syst•me scolaire et des probl•mes ˆ rŽsoudre sont alors plus ou 
moins controversŽes, discutŽes, acceptŽes ou rejetŽes par les acteurs de terrain, en 
fonction de leurs propres visions du monde.  

Le r™le clŽ des Ç acteurs Ç dans la mise en Ïuvre : un exemple de recherche sur les 
conseillers pŽdagogiques (Draelants, Giraldo, Maroy, "##&(! ) 

En Belgique francophone, comme dans dÕautres syst•mes scolaires, les modes 
de rŽgulation du syst•me Žducatif sont en train dÕŽvoluer. On assiste notamment 
ˆ la promotion de nouveaux agents de rŽgulation Ç intermŽdiaires È, au sens o• 
ils sont situŽs Ç entre È la base et les autoritŽs scolaires (Etat ou RŽseaux scolaires 
en CommunautŽ fran•aise de Belgique). Leur fonction officielle est notamment 
dÕaccompagner Ç sur le terrain È la mise en place de diffŽrentes rŽformes impulsŽes 
au niveau central par les pouvoirs publics ou par le Ç rŽseau È scolaire (notamment 
la promotion dÕune approche par compŽtences dans les programmes). Il sÕagit par 
exemple de conseillers pŽdagogiques ou dÕinspecteurs. 

Je prŽsenterai quelques aspects de lÕanalyse dÕune Ç intervention È menŽe par 
certains de ces agents intermŽdiaires dans un Žtablissement secondaire du rŽseau 
libre subventionnŽ en Belgique francophone. Ces acteurs intermŽdiaires Ç nÕappli-
quent È pas les r•gles et orientations gŽnŽrales vŽhiculŽes dans les textes lŽgaux ou 
les documents pŽdagogiques des rŽseaux. Les r•gles contenues dans les mesures de 
la politique publique constituent plut™t des appuis ˆ lÕaction des acteurs et non des 
dŽterminants directs. Les acteurs Ç de rŽgulation intermŽdiaire È ne peuvent donc •tre 
considŽrŽs comme de simples exŽcutants des directives dŽfinies centralement. Ainsi, 

67.  Muller Pierre (2000), Ç LÕanalyse cognitive des politiques publiques : vers une sociologie politique de lÕaction publique È, Revue 
Fran•aise de Sciences Politiques, 50, 2, pp. 189-207.

68.  Draelants Hugues, Giraldo Silvia et Maroy Christian (2004), Ç Les accompagnateurs pŽdagogiques et lÕimplantation de 
lÕapproche par compŽtences : r™le, identitŽs et relations aux enseignants È, Monographie dÕune intervention dans un Žtablis-
sement secondaire, In Frenay M. et Maroy C. (Žd), LÕŽcole, 6 ans apr•s le dŽcret Ç missions È. Regards interdisciplinaires sur les 
politiques scolaires en CommunautŽ fran•aise de Belgique, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain.
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ceux-ci peuvent •tre amenŽs ˆ dŽtourner les r•gles('  afin de les rendre compatibles 
avec les orientations de long terme qui les guident$#. 

Nous montrerons ainsi que, dans lÕintervention pŽdagogique observŽe, les 
conseillers pŽdagogiques (CP) balancent dans leurs interactions avec les enseignants 
entre un Ç rapport dÕintŽressement È et un rapport Ç dÕŽvaluation È$). 

Dans un rapport dÕintŽressement, un type dÕacteur sÕefforce de mobiliser et 
de sÕallier lÕautre en lÕintŽressant aux objectifs quÕil poursuit. A cette fin, il amŽnage 
localement les r•gles gŽnŽrales et cherche ˆ produire de nouveaux accords. La r•gle 
permet ici dÕenclencher une dynamique dÕinteractions, elle peut •tre rŽajustŽe afin 
dÕarriver ˆ un accord. 

Dans un rapport dÕŽvaluation, les actions sont rŽfŽrŽes ̂  des r•gles gŽnŽrales qui 
permettent de juger la validitŽ des actions. Dans ce cas-ci, la r•gle statue un ordre. On 
y Žvalue la conformitŽ des conduites en rŽfŽrence ˆ des principes gŽnŽraux.

Les CP cherchent surtout ˆ Žtablir un rapport dÕintŽressement avec les ensei-
gnants, ̂  anticiper les dŽsaccords avec les enseignants. Mais, lorsque les protestations 
ou objections des enseignants sont trop vives, lorsque les nŽgociations ne sont plus 
possibles, les CP basculent dans un rapport dÕŽvaluation. Dans cette logique-lˆ, on 
peut voir le rapport dÕintŽressement comme une action prŽventive car les CP jugent 
le rapport dÕŽvaluation a priori  moins efficace pour mobiliser les enseignants.

Cependant, le rapport dÕintŽressement et la mise en Ïuvre dÕarrangements 
locaux quÕil implique ne sont envisageables que si lÕacteur rŽussit ˆ mobiliser lÕautre 
et ˆ lÕintŽresser aux objectifs poursuivis, tout en montrant sa comprŽhension et 
sa prise en compte des spŽcificitŽs de la situation et ce sans perdre lÕinitiative des 
relations. Cela suppose des compŽtences interactionnelles particuli•res$" et la mise 

69.  Christian Thuderoz qui sÕinscrit dans une telle approche propose de ne plus considŽrer la transgression de la r•gle comme un 
accroc, une rupture dans lÕharmonie de la r•gle mais comme un mode permanent de rŽgulation sociale, une fa•on coutumi•re 
pour la r•gle de fonctionner. La rŽalitŽ de la transgression collective au quotidien, inŽvitable mais plus encore nŽcessaire au bon 
fonctionnement de lÕorganisation, restant gŽnŽralement dans le secret pour lÕextŽrieur se dŽvoile paradoxalement lors du respect 
strict des procŽdures, des r•gles Žcrites (p.ex. lors dÕune gr•ve du z•le). D•s lors, Ç la r•gle, au sens de la rŽgularitŽ observŽe, 
cÕest la transgression des r•gles. CÕest donc bien de lˆ quÕil faut partir. È (Thuderoz Christian (1996), Ç Transgressions et objets 
ou quelques rŽflexions ˆ propos de la r•gle, de lÕobjet et du sujet È, In Girin Jacques, Grosjean Mich•le (1996), La transgression 
des r•gles au travail, Paris, LÕHarmattan, p.5).

70.  Bessy Christian, Eymard-Duvernay Fran•ois, Gomel Bernard et Simonin Bernard (1995), Ç Les politiques publiques de lÕemploi: 
le r™le des agents locaux È, In Ardenti et alii (1995), Les politiques publiques de lÕemploi et leurs acteurs, Paris, PUF, Centre 
dÕEtudes de lÕEmploi.

71.  Eymard-Duvernay Fran•ois et Marchal Emmanuelle (1994), Ç Les r•gles en action : entre une organisation et ses usagers È, 
Revue fran•aise de sociologie, XXXV, pp. 5-36.

72.  On suppose ici aux acteurs sociaux la capacitŽ de produire en situation et de produire selon la situation et les •tres concernŽs, 
des jugements et comportements appropriŽs. Cette capacitŽ de produire en situation se trouve au principe des interactions 
sociales. Le CP Ç compŽtent È (Coulon, 2002), de ce point de vue, sera donc celui qui sera capable de faire la synth•se durant 
lÕinteraction avec les enseignants entre le contenu formel (rŽglementaire) et les formes interactionnelles nŽcessaires ˆ lÕaccom-
plissement dÕune t‰che (nŽgociation en situation de la r•gle, adaptationÉ) afin de permettre lÕintŽressement et la mobilisation 
des enseignants (Eymard-Duvernay et Marchal, 1994).
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en place de rŽseaux de relations entre personnes. Par ailleurs, le basculement du 
rapport dÕintŽressement vers le rapport dÕŽvaluation semble sÕeffectuer en fonction 
de la centralitŽ de la r•gle. Lorsque la philosophie m•me de la rŽforme est mise en 
question les CP se replient sur la norme. Il existe donc des questions de fond sur 
lesquelles les CP ne transigent pas.

Les concepts de rapport dÕintŽressement et de rapport dÕŽvaluation nous 
permettent donc de rendre compte des modes dÕactions des conseillers pŽdagogiques 
lorsquÕils travaillent avec les enseignants. A travers les exemples et anecdotes relatŽs 
dans les entretiens ainsi que dans nos observations, nous montrons combien les 
agents cherchent constamment ˆ mobiliser les acteurs et ˆ les intŽresser ˆ la pratique 
pŽdagogique quÕils viennent leur soumettre. Pour ce faire, chaque conseiller mobilise 
diffŽrentes ressources. Ils font rŽfŽrence au message pŽdagogique gŽnŽral, au cadre 
lŽgislatif (obligations lŽgales) appropriŽ mais ils ont recours Žgalement ˆ dÕautres 
dispositifs tel que leur statut (chargŽ de mission par le dioc•se), leurs expŽriences 
(en classe, dans un autre pays), leurs multiples qualifications (CP Ð rŽdacteur des 
programmes Ð enseignants Ð parents Ð citoyens) ainsi quÕˆ des rŽfŽrents exog•nes ˆ 
la relation sur lesquels les acteurs quÕils visent ̂  intŽresser nÕont pas de prise (acteurs 
extŽrieurs : professeurs dÕuniversitŽ, chefs dÕentreprise) ou encore des objets, quÕil 
sÕagisse dÕartefacts (documents construits, parcours dÕapprentissage dÕune compŽ-
tenceÉ) ou dÕobjets conceptuels (thŽories, concepts, vocabulaire technique).

Il sÕagit ainsi de mettre lÕaccent sur lÕimportance des Ç rŽgulations par le bas È et 
de montrer les jeux des acteurs qui se tiennent dans les espaces de mise en Ïuvre des 
politiques (voir les travaux de P. Lascoumes$* ainsi que ceux dÕY. MŽny et J-C. Thoenig$&).

ExpŽriences de dŽmarches participatives GORGUI SOW

Je voudrais rŽsumer quelques idŽes sur la mobilisation des acteurs dans le cadre de 
rŽformes curriculaires, en considŽrant les ŽlŽments essentiels o• se joue ou devrait se 
jouer cette mobilisation. Le curriculum est une vision du changement social traduite 
en contenus de savoirs. Il est implantŽ selon des processus et des procŽdures qui sont 
dŽfinis par les minist•res en charge de lÕŽducation qui dŽfinissent en m•me temps des 
profils de sortie. Les rŽformes sont con•ues et pilotŽes au sommet. Elles sont accom-
pagnŽes par lÕexpertise nationale et, dans la majeure partie des cas, internationale. 
Au SŽnŽgal, le pilotage est assurŽ par des fonctionnaires du minist•re de lÕŽducation, 
une quarantaine de cadres qui g•rent le curriculum. 

73.  Lascoumes Pierre (1990), Ç Normes juridiques et mise en Ïuvre des politiques publiques È, LÕAnnŽe sociologique, vol. 40, pp. 
43-71.

74.  MŽny Yves et Thoenig Jean-Claude (1990), Politiques publiques, Paris, PUF.
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On constate un grand dŽficit de communication avec les partenaires sociaux. 
Personne ne comprend de quoi il sÕagit, ni les communautŽs, ni les Žl•ves. Peu 
dÕenseignants ont cette comprŽhension, ils confondent souvent le curriculum et le 
programme. Mais peut-•tre nÕont-ils pas besoin de comprendre, en tant quÕimplan-
teurs ? On a parlŽ des effets pervers de cette approche top-down  et je passerai 
bri•vement lˆ-dessus en soulignant avant tout lÕexclusion. Le curriculum, dans cette 
conception top-down, exclut et peut conduire ˆ la rupture avec les communautŽs, 
comme ce fut le cas avec le rejet de lÕŽcole publique fran•aise au SŽnŽgal, dans 
les villes de Touba$% et de Gounass$(. On risque aussi un blocage du processus de 
rŽforme par les enseignants, les inspecteurs et dÕautres acteurs qui interviennent au 
niveau de lÕŽcole. Le rŽsultat de cette exclusion est toujours le m•me, avec son lot 
dÕabandons et dÕŽchecs scolaires. 

Il est donc essentiel de garantir une validation sociale de la rŽforme en concevant 
le curriculum ˆ la base. On a lÕexemple des Žcoles communautaires de base au 
SŽnŽgal, mod•le alternatif inspirŽ par Mamadou Ndoye. Mais il y a aussi celui du 
BRAC$$ (Bangladesh rural advancement committee) au Bangladesh et de Reflect$! , 
programme dÕAction Aid International qui adapte la mŽthode de Paulo Freire 
dÕalphabŽtisation conscientisante. Dans ce cas, le gouvernement dŽfinit sa politique 
et en assure lÕencadrement, le suivi et lÕŽvaluation. Mais il organise aussi des forums 
au niveau local, rŽgional et national, avec un comitŽ de pilotage et de validation 
ˆ chaque niveau et une Žquipe transversale de recherche-action-formation. Le 
glissement de la recherche pŽdagogique ˆ la recherche-dŽveloppement qui est assurŽ 
de cette mani•re est tout ˆ fait nŽcessaire. Tout le monde sÕaccorde ˆ considŽrer 
quÕun diagnostic de la situation est indispensable, pour conna”tre le contexte de la 
demande Žducative des communautŽs. Dans le cas des Žcoles communautaires de 
base, lÕapproche participative de la Main ˆ la p‰te$'  a ŽtŽ utilisŽe et, dans le cas de 

75.  Capitale de la confrŽrie des mourides situŽe ˆ 194km ˆ lÕest de Dakar.

76.  Ville sainte de la confrŽrie soufie tidjane, situŽe en haute Casamance.

77.  Organisation non gouvernementale de dŽveloppement fondŽe en 1972 par Fazle Hasan Abed. Le cÏur de lÕapproche de BRAC 
en mati•re de dŽveloppement est de favoriser lÕorganisation des populations pauvres ˆ partir de groupes de microfinance qui 
renforcent le tissu communautaire et leur permettent de surmonter les obstacles auxquels elles sont confrontŽes. 

78.  RŽflŽchissez ou Reflect-action est une approche novatrice dÕŽducation des adultes et de changement social, qui associe les 
thŽories de lÕŽducateur brŽsilien Paulo Freire avec les mŽthodologies participatives. Elle a ŽtŽ dŽveloppŽe dans les annŽes 1990 
par des projets pilotes au Bangladesh, en Ouganda et au Salvador et est maintenant utilisŽe par plus de 500 organisations. La 
force de Reflect repose sur le respect des connaissances et des expŽriences des participants, en sÕintŽressant ˆ ce que les gens 
savent plut™t quÕˆ ce quÕils ne connaissent pas. 

79. La main ˆ la p‰te a ŽtŽ lancŽe en France en 1996, ˆ lÕinitiative de Georges Charpak, prix Nobel de physique 1992, Pierre LŽna, Yves 
QuŽrŽ et de lÕAcadŽmie des sciences dans le but de rŽnover lÕenseignement des sciences et de la technologie ˆ lÕŽcole primaire en 
favorisant un enseignement fondŽ sur une dŽmarche dÕinvestigation scientifique. La dŽmarche prŽconisŽe par La main ̂  la p‰te articule 
apprentissages scientifiques, ma”trise du langage et Žducation ˆ la citoyennetŽ. Pour cela, les enseignants soumettent ˆ la curiositŽ de 
leurs Žl•ves des objets et des phŽnom•nes du monde qui les entoure, suscitant le questionnement scientifique. Celui-ci conduit ˆ la 
formulation dÕhypoth•ses destinŽes ˆ •tre testŽes par lÕexpŽrimentation ou vŽrifiŽes par une recherche documentaire. Ainsi, les Žl•ves 
sÕapproprient progressivement concepts scientifiques et techniques opŽratoires et consolident leur expression orale et Žcrite.
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Reflect, cÕest la mŽthode des stepping stones!#  qui a permis une plus grande attention 
aux besoins des groupes. 

Dans le domaine de lÕaccompagnement, la connaissance des besoins du milieu 
est fondamentale, surtout si lÕaccompagnateur scientifique est une organisation 
Žtrang•re. Dans ces rŽformes, lÕenseignant change de r™le : il passe dÕenseignant ˆ 
animateur et ˆ agent de dŽveloppement. CÕest ce qui rend absolument nŽcessaires les 
formations aux mŽthodes actives, productives et participatives, intra et extra muros. 
LÕenseignant facilite alors la connexion avec le milieu, identifie les sources locales 
potentielles de savoir moderne, quÕil partagera avec le collectif dÕenseignants. Dans 
le cas des Žcoles communautaires de base, il a tr•s souvent ŽtŽ fait appel au Mouven, 
le mouvement des enseignants novateurs, ˆ lÕAssem, association des enseignants 
modernes au SŽnŽgal et au Gref, le groupe des retraitŽs Žducateurs sans fronti•res, 
dans le domaine de lÕapproche par compŽtences et des mŽthodes dÕapprentissage 
expŽrientiels. Les acteurs doivent pouvoir documenter le processus et thŽoriser 
leurs pratiques. Je fais rŽfŽrence ici au mot du professeur Pierre Gillet, qui parlait de 
Ç la pŽdagogique!)  È, autour de la figure de lÕenseignant qui thŽorise sa pratique. 

Le curriculum national doit rŽpondre aux nŽcessitŽs locales : lÕŽtude du milieu 
gŽn•re des inputs. Dans le cas des Žcoles communautaires de base, les communautŽs 
contribuent ˆ lÕŽlaboration du curriculum et aident ˆ dŽfinir "% % des items du 
curriculum national en fonction des spŽcificitŽs locales. Se pose ainsi la question de 
lÕinstallation des compŽtences de base en langues nationales dans les Žcoles commu-
nautaires de Reflect et du BRAC avec une introduction progressive dÕune langue 
Žtrang•re, dans le cas du SŽnŽgal, la langue fran•aise. Les apprenants participent 
ˆ lÕŽlaboration du matŽriel didactique : Reflect a dÕailleurs eu du mal ˆ se propager 
dans plusieurs pays car les Žditeurs de manuels Žtaient rŽfractaires ̂  une mŽthode qui 
pouvait se faire sans eux. Des Žquipes transversales dÕŽdition de matŽriel didactique 
ont ŽtŽ constituŽes, avec des conteurs villageois, des didacticiens, des enseignants, 
des illustrateurs, des Žl•ves, des animateurs dÕONG - Organisations non gouverne-
mentales - (par exemple, Action Aid International a beaucoup contribuŽ ˆ lÕŽdition 
de matŽriel didactique). La nŽgociation avec les acteurs Žducatifs est Žgalement 
essentielle autour du  calendrier scolaire.

De la gestion participative de lÕŽcole dŽpend la soutenabilitŽ dÕune rŽforme : elle 
passe par la mise en place de comitŽs de gestion, dont les membres doivent •tre formŽs 
en gestion et en contr™le citoyen de budget (Reflect a produit un livret de formation 
dans ce domaine pour les comitŽs de gestion). Il faut pour cela accompagner les 

80.  MŽthodologie basŽe sur la mise en place de cercles au sein de chaque village dont les membres ont la volontŽ dÕapprendre ˆ 
lire et ˆ Žcrire en analysant leurs centres dÕintŽr•t et les questions qui les affectent. Elle associe les mŽthodes participatives aux 
techniques dÕautonomisation de la communautŽ.  

81.  Gillet Pierre (1987), Pour une pŽdagogique ou lÕenseignement praticien, Paris, PUF.
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structures de gestion des Žcoles, les aider ̂  se constituer en rŽseaux, comme le Promer 
(Projet de promotion des micro-entreprises rurales) ou dÕautres organisations, dans 
le cas des Žcoles communautaires. Cette gestion participative passe aussi par le lien 
entre le projet dÕŽcole et lÕentreprenariat local : il faut savoir lier la pŽdagogie ˆ la 
production. Dans le cas des Žcoles communautaires, trois commissions ont ŽtŽ mises 
en place : Žducation, hygi•ne et santŽ, commission Žconomique. 

Des passerelles entre non formel et formel facilitent lÕadhŽsion des acteurs : 
beaucoup dÕenfants ont quittŽ les Žcoles communautaires de base et sont passŽs ˆ 
lÕenseignement formel par le biais dÕune certification, mais pour que cette politique 
soit efficace, elle doit recevoir un appui financier et politique du gouvernement et des 
ONG et compter avec la participation des communautŽs. 

De m•me, le lien entre les Žcoles et les instituts de formation est ˆ construire dans 
lÕaccompagnement et le contr™le pŽdagogique.

A tous ces niveaux et ˆ travers toutes les structures qui permettent et garantissent 
la mobilisation des acteurs locaux, le gouvernement doit rester prŽsent et garantir le 
dŽveloppement du mod•le national.  

Cependant, il faut bien constater quÕen Afrique, les rŽformes curriculaires sont, 
dans la majeure partie des cas, des chefs dÕÏuvre en pŽril quÕil faut protŽger par une 
volontŽ politique forte, des institutions stables - car ces rŽformes ne peuvent pas 
grandir si on change de ministre ou de directeur gŽnŽral tous les ans -, des ressources 
protŽgŽes et ma”trisŽes, aussi bien pendant la conception que pendant la phase de 
mise en Ïuvre et de suivi. 

LÕadhŽsion se joue en partie dans la validation sociale par les communautŽs, ˆ 
travers une Žvaluation assurŽe ˆ chaque Žtape et une posture dÕalerte et dÕantici-
pation, pour laquelle les organisations de la sociŽtŽ civile ont un r™le important ˆ 
jouer. En dernier ressort, cÕest lÕimpact des rŽformes sur les rŽsultats des Žl•ves et sur 
les communautŽs qui sont en jeu. Or, il est assez effarant de constater, dans lÕŽtude 
conduite, combien il est difficile de parler de fa•on claire de lÕimpact des rŽformes sur 
la qualitŽ des apprentissages des Žl•ves.

RŽactions des acteurs ˆ la rŽforme en Tunisie : comment rŽussir 
lÕinnovation ? MUSTAPHA ENNAIFAR

Je vais prŽsenter une synth•se sur les rŽactions des diffŽrents acteurs Žducatifs 
tels quÕils sÕexpriment dans lÕŽtude sur la rŽforme curriculaire par APC en Tunisie, 
en distinguant deux types de publics, les acteurs professionnels que sont les ensei-
gnants, et les acteurs non professionnels que sont les parents. 

La Tunisie a dŽjˆ connu huit annŽes dÕapplication gŽnŽrale de lÕapproche par 
compŽtences. Rappelons que la Tunisie a ŽtŽ le premier pays africain ˆ gŽnŽraliser 
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lÕAPC au niveau de lÕŽcole primaire, apr•s une pŽriode dÕexpŽrimentation de % ans. 
Elle lÕa fait ˆ peu pr•s en m•me temps que le QuŽbec. De ce fait, notre pays porte une 
certaine responsabilitŽ dans la diffusion de lÕAPC en Afrique, dans la mesure o• il a 
ŽtŽ pionnier dans ce domaine. Je me souviens dÕailleurs dÕavoir re•u la visite dÕune 
douzaine de dŽlŽgations de pays africains venues interroger les cadres tunisiens sur 
les apports, les risques et les conditions dÕintroduction de lÕAPC. 

Les Žtudes faites par le consortium pilotŽ par le CIEP sont tr•s utiles et Žclairantes et 
elles nous am•nent ˆ nous interroger sur la mobilisation des acteurs. Si nous prenons 
le point de vue des enseignants sur lÕAPC, leurs rares apprŽciations positives portent 
seulement sur la conception gŽnŽrale de lÕAPC. Ils Žprouvent une fascination pour le 
mod•le dÕenseignement apprentissage que reprŽsente cette approche. Ils apprŽcient en 
outre un aspect relevant de la vie scolaire, qui est un ŽlŽment important de moderni-
sation de lÕŽcole : il sÕagit de la concertation, de la collaboration que permet le travail 
en Žquipe qui sÕest dŽveloppŽ gr‰ce ˆ cette rŽforme. Ce qui est dŽplorŽ par contre, ce 
sont les difficultŽs dÕapplication de la rŽforme, la charge de travail trop importante et les 
exigences trop grandes de lÕŽvaluation formative et de la remŽdiation, en termes dÕefforts 
et de recherche de supports dÕactivitŽs permettant dÕanalyser les erreurs et dÕy remŽdier. 

On constate donc un discours critique assez fort chez les enseignants, accompagnŽ 
de diverses  demandes, notamment en lien avec le rŽtablissement du redoublement. 
Il faut prŽciser que le redoublement nÕa pas ŽtŽ totalement supprimŽ, il est supprimŽ 
en )re annŽe de chacun des * cycles de lÕŽcole primaire. Les enseignants demandent la 
suppression du passage automatique, en )re annŽe, qui intervient apr•s Žvaluation et 
recommandation. Ils rŽclament aussi plus de soutien, plus de formation.

A travers ces critiques, les enseignants questionnent la formation qui est censŽe 
avoir installŽ les compŽtences nŽcessaires pour assumer pleinement lÕapplication de 
lÕapproche et la charge de travail trop grande : sÕagit-il dÕune exigence spŽcifique ˆ 
lÕAPC ? Cela nous interpelle sur un mod•le de vie scolaire et de fonctionnement de lÕŽcole 
sous-jacent : les enseignants, pour allŽger leur charge de travail, savent-ils collaborer, au 
niveau de lÕŽtablissement ou de la circonscription, en fonctionnant en rŽseau ?

Si nous prenons lÕautre type de public, non professionnel, reprŽsentŽ en particulier 
par les parents, ils ne font quasiment aucune apprŽciation positive, m•me si un petit 
groupe mentionne une plus grande curiositŽ des enfants gr‰ce ˆ cette approche. On 
dŽcouvre surtout une insatisfaction face ˆ la lourdeur des programmes, des manuels, 
- on parle m•me du poids des cartables -, des activitŽs ˆ la maison, et une inquiŽtude 
par rapport ˆ lÕinsuffisance de la formation, ce qui interpelle le minist•re et lÕŽtablis-
sement. Ils expriment aussi de nombreuses demandes dÕallŽgement : des devoirs, 
des programmes, des manuels. Les parents souhaitent aussi que plus dÕattention soit 
accordŽe aux Žl•ves en difficultŽ, ce qui laisse supposer que le dispositif mis en place 
nÕa pas toujours eu lÕefficacitŽ escomptŽe. Enfin, ils demandent la rŽvision du syst•me 
dÕŽvaluation, ce qui interpelle fortement.
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Quelles le•ons peut-on tirer de ces rŽactions ? JÕavais lÕhabitude, lorsque je parlais 
de lÕimplantation de la rŽforme curriculaire en Tunisie, dÕutiliser la mŽtaphore du 
train constituŽ de plusieurs wagons, pour dire combien la rŽforme Žtait lourde et 
supposait lÕorganisation dÕun convoi important de rŽformes diverses. Cela ne veut 
pas dire que dans des pays plus avancŽs Žconomiquement et au syst•me Žducatif 
performant, comme le QuŽbec ou la Belgique, la t‰che soit plus simple, mais il est 
Žvident que, dans ces pays, certaines conditions sont dŽjˆ assurŽes qui facilitent la 
mise en place de lÕAPC, au niveau des compŽtences ŽlŽmentaires enseignants, du 
fonctionnement de lÕŽcole, de lÕaide aux Žl•ves en difficultŽ, etc. 

Pourquoi le train de lÕimplantation de lÕAPC a-t-il besoin de plusieurs wagons 
et pourquoi le nombre et la taille des wagons varient-ils selon le contexte dÕappli-
cation ? Les innovations pŽdagogiques qui constituent le cÏur de ce nouveau 
mod•le dÕenseignement-apprentissage sont liŽes ˆ la notion dÕintŽgration, autour de 
la compŽtence, de la mobilisation des savoirs et des savoir faire pour rŽsoudre des 
situations dÕintŽgration significatives. Lˆ est lÕapport nouveau et essentiel de lÕAPC. 
Mais lÕAPC fait aussi appel ˆ dÕautres pratiques qui sont plus ou moins installŽes selon 
le pays considŽrŽ : lÕŽvaluation formative, lÕanalyse et la remŽdiation des erreurs, 
la pŽdagogie diffŽrenciŽe. En Tunisie, ces innovations ont ŽtŽ introduites par des 
rŽformes antŽrieures ˆ lÕAPC. On trouve ainsi des traces de lÕanalyse des erreurs, de 
la pŽdagogie diffŽrenciŽe, de lÕŽvaluation critŽriŽe dans des programmes antŽrieurs ˆ 
la rŽforme APC, mais qui sont restŽs inachevŽs dans leur gŽnŽralisation. Leur rŽintro-
duction ˆ la faveur de lÕimplantation de lÕAPC fait quÕelles paraissent inhŽrentes ˆ 
ce type de curriculum. Dans dÕautres pays, o• les syst•mes Žducatifs sont encore 
en construction ou les innovations peu dŽveloppŽes, le train de lÕAPC peut donc se 
rŽvŽler tr•s long et le convoi tr•s lourd. 

Mais il nÕy a pas que des innovations pŽdagogiques en jeu : il y aussi des innova-
tions relatives ˆ la vie scolaire et ˆ la gestion de lÕŽtablissement qui sont induites 
par une application pleine et enti•re de lÕAPC. LÕAPC, cÕest aussi, pour les politiques 
Žducatives, une Žtape nouvelle de modernisation de lÕŽcole, avec lÕintroduction de 
la gestion participative, des conseils dÕŽtablissement, de lÕimplication de la commu-
nautŽ Žducative, de lÕincursion des parents et des Žl•ves dans un champ rŽservŽ 
jusque lˆ aux professionnels. Tous ces aspects, qui ne sont pas encore pleinement 
installŽs chez nous posent encore beaucoup de probl•mes et suscitent des rŽsistances 
diverses, notamment chez les syndicats. Ainsi la gestion participative, la gestion 
planifiŽe par projets et le dispositif dÕinformation et de communication qui ne sont 
pas encore suffisamment rodŽs dans nos pays alourdissent le train dÕune rŽforme 
qui ne paraissait •tre, au dŽpart, que curriculaire. Tout cela fait la diffŽrence entre la 
rŽforme curriculaire par APC et les rŽformes antŽrieures. JÕaurais dÕailleurs aimŽ quÕil 
y ait, dans cette Žtude, une analyse de lÕexpŽrience de la Belgique et du QuŽbec, car 
cÕest par lˆ quÕon verrait o• est le cÏur des probl•mes et des difficultŽs.
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On voit bien que lÕAPC est une approche tr•s exigeante en termes de compŽtences 
des personnels et de mobilisation des acteurs de la communautŽ Žducative. Est-elle 
incontournable pour accŽder ˆ la modernitŽ ? Les avis sont partagŽs. 

LÕacc•s ˆ la sociŽtŽ de la connaissance et au dŽveloppement, la certification des 
formations, lÕouverture des certifications ˆ un niveau globalisŽ qui, aujourdÕhui, y 
compris pour lÕAfrique, sont des questions urgentes, lÕacc•s ̂  la qualitŽ de la formation, 
le dŽveloppement de compŽtences entrepreneuriales chez les enfants, tout cela me 
para”t essentiel et me para”t •tre en grande partie portŽ par lÕAPC. Sur le plan didac-
tique et par rapport au mod•le dÕenseignement-apprentissage, lÕAPC peut-elle •tre 
exclusive de toute autre approche ? Il faut sans doute prŽserver une bonne dose 
dÕŽclectisme et ne pas faire table rase des approches didactiques lorsquÕon sÕadresse 
aux enseignants ou aux autres personnels. 

Je terminerai par une question et une suggestion : ne faut-il pas aller vers un 
affichage tr•s clair des exigences et des prŽrequis indispensables ˆ lÕinstauration de 
lÕAPC dans un pays ? Dans ce cas, jÕirais vers une sorte de rŽfŽrentiel, de dŽfinition 
dÕun socle minimal de dŽveloppement dÕun syst•me Žducatif en considŽrant quÕun 
pays ne peut pas se permettre dÕaller vers lÕAPC lorsque ne sont pas dŽjˆ installŽs 
certains piliers sur lesquels construire une Žcole plus efficace et plus moderne. 

Ce rŽfŽrentiel reposerait sur sept piliers, auxquels pourrait •tre ajoutŽe la 
dŽfinition dÕune stratŽgie de gŽnŽralisation des TIC :

une politique dÕŽducation claire et afÞ chŽe : loi dÕorientation, planiÞ cation,  m
budget ;
une bonne gouvernance assurŽe dans le syst•me, au niveau national, rŽgional  m
et au niveau de lÕŽtablissement, ce qui est essentiel ;   
une stratŽgie de communication ; m
lÕadhŽsion des diffŽrents acteurs de la communautŽ Žducative ; m
des corps dÕenseignants et des diffŽrents personnels compŽtents ; m
un syst•me dÕŽvaluation cohŽrent et clairement dŽÞ ni ; m
un dispositif de formation initiale et continue cohŽrent, performant et  m
efÞ cace.

Discussion

Jean-Marie de Ketele
Je voudrais interpeler Christian Maroy sur les outils mis au service du pilotage en 
faisant allusion aux outils dÕŽvaluation externe qui sont maintenant de plus en 
plus dŽveloppŽs dans de nombreux pays, comme la Belgique, la France, la Tunisie 
et bien dÕautres, et en sachant quÕil y a plusieurs dŽmarches possibles pour utiliser 
ces Žvaluations externes. Pour la France ou la Tunisie, qui ont adoptŽ la m•me 

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /01231244555" ! >!"#$%&'()' �n*+,-'("./01231244555"!> " . 6! 76" ! 555" 789" 8; !".6!76"!555"789"8;!



ƒTUDE SUR LES RƒFORMES CURRICULAIRES PAR LÕAPPROCHE PAR COMPƒTENCES EN AFRIQUE

110

dŽmarche, les Žpreuves sont ŽlaborŽes et corrigŽes au niveau national par des 
procŽdures soucieuses de la fidŽlitŽ des rŽsultats. Les rŽsultats sont enfin renvoyŽs 
au niveau local, en espŽrant que cette rŽtroaction sera suivie de prises de dŽcision 
en vue dÕune amŽlioration. Une autre procŽdure privilŽgiŽe pendant longtemps en 
Belgique Žtait celle des Žpreuves interdiocŽsaines : les Žpreuves Žtaient construites 
au niveau national mais les corrections se faisaient au sein de lÕŽcole par les 
enseignants eux-m•mes qui pouvaient utiliser ces rŽsultats dans la certification 
finale, partiellement ou enti•rement. Actuellement, ces m•mes Žpreuves ne sont 
pas corrigŽes au niveau national mais par un groupe dÕenseignants dÕun bassin 
scolaire, sous la supervision dÕun inspecteur. Un enseignant ne corrige pas les 
copies de ses Žl•ves. Les rŽsultats sont rassemblŽs dans des tableaux dont disposent 
les enseignants qui peuvent voir la situation des acquis de leurs Žl•ves. 
La question posŽe porte sur les avantages et inconvŽnients de ces trois procŽdures 
pour le pilotage, au niveau local et national ? On sait que la cohŽrence ration-
nelle se dŽveloppe sur le plan logique mais nÕest jamais mise en Ïuvre rŽellement, 
alors quel type de cohŽrence doit-on rechercher : une cohŽrence pragmatique ? Une 
cohŽrence artisanale ? 

Christian Maroy 
Les Žvaluations organisŽes au sein du rŽseau catholique en Belgique Žtaient des 
Žvaluations initiŽes par le rŽseau, organisŽes par des inspecteurs du rŽseau et 
corrigŽes par des enseignants pour lesquels elles ne constituaient quÕun ŽlŽment 
disponible parmi dÕautres afin de donner la certification de lÕenseignement 
primaire. Il est important de signaler quÕil sÕagissait dÕun outil dÕŽvaluation du 
travail pŽdagogique. Suite ˆ une loi, on a choisi de mettre en place aujourdÕhui, 
non plus seulement un instrument dÕaction pŽdagogique locale, mais un 
instrument dÕaction politique, ce pourquoi on utilise le terme de pilotage. Or ce 
pilotage, dans la communautŽ francophone, ne peut pas se dŽvelopper au niveau 
local. Il nÕy a pas de pilotage micro, il nÕy a que du pilotage macro. Pourquoi ? Les 
choix ont ŽtŽ faits autour de lÕidŽe dÕorganiser des Žpreuves externes communes 
aux diffŽrents rŽseaux dÕenseignement du syst•me belge qui, par leur histoire, sont 
en forte concurrence, aussi bien pour les Žl•ves que pour des raisons idŽologiques. 
Il y a eu un consensus entre tous les acteurs du syst•me : d•s lors quÕon faisait une 
Žpreuve commune ˆ tous les rŽseaux, il devait y avoir une confidentialitŽ totale 
des rŽsultats. En effet, il nÕest pas question de mettre en concurrence les grandes 
composantes du syst•me. AntŽrieurement, les enseignants corrigeaient eux-m•mes 
les Žpreuves de leurs Žl•ves et faisaient un usage pŽdagogique de ces Žvaluations. Il 
Žtait exclu que, dans le nouveau syst•me, on corrige des Žl•ves de sa propre Žcole 
et il Žtait exclu quÕil y ait une diffusion quelconque des rŽsultats de ces Žpreuves 
ˆ tous les niveaux du syst•me, sauf au niveau central. Les pistes didactiques sont 
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donc ŽlaborŽes par un groupe inter rŽseaux et tous les enseignants re•oivent ces 
pistes didactiques sur la base des rŽsultats dÕensemble, en tenant tr•s peu compte 
du contexte. Il faut avoir en t•te la gen•se de cet outil qui dÕun outil pŽdagogique 
local a ŽtŽ transformŽ en un outil de pilotage politique. Tout ceci montre que cet 
instrument est une production politique avec des usages politiques et pŽdagogiques 
et le passage des Žpreuves diocŽsaines aux Žpreuves actuelles montre quÕelles nÕont 
plus tout ˆ fait le m•me sens : on fait du pilotage et non plus de lÕŽvaluation. 

Jean-Marie de Ketele 
Ma question pour Gorgui Sow porte sur le pilotage au niveau local, sur lequel 
Mamadou Ndoye et beaucoup dÕautres ont mis lÕaccent. Mais nÕy a-t-il pas des 
pi•ges Žthiques, parfois graves, ˆ prŽvoir un seul pilotage au niveau local ? Une 
recherche a ŽtŽ menŽe dans quatre rŽgions rurales dÕun pays o• on constate que 
le poids dÕun chef de village et des familles est extr•mement important et o• on 
assiste ˆ un nombre phŽnomŽnal de filles rapidement dŽscolarisŽes pour des 
raisons de mariage prŽcoce. LorsquÕon interroge ces jeunes filles, certaines ont 
intŽriorisŽ la norme sociale mais un nombre non nŽgligeable dÕentre elles, environ 
30%, regrettent am•rement de ne pouvoir continuer leur scolaritŽ. NÕy a-t-il pas 
un certain danger ˆ confier tout le pilotage ˆ la communautŽ ? NÕy a-t-il pas 
un devoir dÕŽmancipation qui dŽpend des autoritŽs ministŽrielles ou au niveau 
international ?

Gorgui Sow
Pour rŽpondre ̂  votre question sur la dimension locale du pilotage dÕune rŽforme, je 
ne dis pas que le pilotage doit •tre assurŽ ˆ 100 % au niveau local ou quÕil lÕest dans 
le cas des Žcoles communautaires de base. JÕai mentionnŽ les comitŽs de pilotage 
qui sont Žtablis ˆ tous les niveaux, national, rŽgional et local, et la prŽsence du 
minist•re de lÕŽducation dans lÕensemble du processus. Je crois que le mod•le des 
Žcoles communautaires a ŽtŽ largement inspirŽ par celui du Brac, au Bangladesh, 
notamment au niveau des comitŽs de pilotage (Advancement Committees) qui sont 
liŽs ˆ dÕautres rŽseaux au niveau national. Le minist•re chargŽ du dŽveloppement 
local est fortement impliquŽ dans la mise en place de ces comitŽs, ce qui a permis 
notamment dÕassurer le financement du syst•me. CÕest moins le cas de Reflect, o• 
le pilotage est enti•rement local, ce qui lui donne peut-•tre moins de force institu-
tionnelle pour se propager. Ce rŽseau est soutenu par des ONG, ce qui rend plus 
difficiles la ma”trise et la pŽrennitŽ du financement. Le caract•re institutionnel et 
le type de financement de cette forme de pilotage pose probl•me. Il y a des pi•ges 
ˆ faire assurer le pilotage seulement au niveau local. Mais quand nous parlons de 
pilotage, nous considŽrons que les acteurs ˆ la base, qui sont les principaux bŽnŽfi-
ciaires de lÕŽducation, ont leur mot ˆ dire sur la pertinence de la rŽforme. Ce qui 
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sÕest passŽ dans les deux villes du SŽnŽgal que jÕai citŽes, Touba et Gounas, cÕest que 
lÕoffre Žducative du gouvernement dont le curriculum ne prenait pas en compte 
lÕŽducation religieuse nÕa pas satisfait la demande Žducative de certaines familles, 
ce qui a provoquŽ le rejet des Žcoles fran•aises dans ces villes.

Jean-Marie de Ketele 
Une derni•re question pour Mustapha Ennaifar portera sur les modalitŽs dÕextension 
de la rŽforme et sur le processus attendu de t‰che dÕhuile avec lÕextension de la 
rŽforme ˆ des Žcoles volontaires. Je me souviens de deux Žtapes du processus en 
Tunisie : lors de la phase dÕexpŽrimentation, on a vu un nombre important dÕŽcoles 
et dÕenseignants qui demandaient ˆ en faire partie et souhaitaient participer ˆ 
lÕexpansion de lÕexpŽrience, mais lorsque lÕextension a ŽtŽ plus large et lorsque le 
minist•re a prescrit un pilotage au sein de chaque gouvernorat et de chaque district, 
puis un pilotage au niveau de chaque projet dÕŽcole, on a constatŽ davantage de 
rŽticences. Quelle est votre rŽaction par rapport ˆ ce processus de t‰che dÕhuile et 
ˆ ce pilotage dŽcentralisŽ qui, rationnellement, semble tr•s intŽressant mais qui 
rencontre dÕautres limites et inconvŽnients ?

Mustapha Ennaifar 
Une remarque dÕabord : si on reste dans le local, si lÕŽcole nÕest quÕune reproduction 
de certaines croyances ou valeurs, si elle nÕose pas aller plus loin, si elle nÕose pas 
remettre en question certaines pratiques et certains comportements, on risque 
dÕavoir une Žcole de la simple reproduction et non de lÕinnovation. Je pense que 
lÕimplication du niveau national est utile parce quÕelle permet de poser certaines 
normes, certaines orientations qui bousculent la communautŽ locale. La question 
qui mÕest posŽe porte sur le mode dÕextension de la rŽforme. Quel est lÕintŽr•t de 
lÕextension du type t‰che dÕhuile ? Un rapport dÕŽvaluation de lÕexpŽrimentation 
APC par Marguerite Altet et Michel Develay donnait des recommandations pour la 
poursuite et lÕextension de la rŽforme. LÕune dÕelles Žtait de privilŽgier lÕextension 
en t‰che dÕhuile, mais le ministre de lÕŽpoque nÕa pas suivi ce conseil et a dŽcidŽ 
de gŽnŽraliser la rŽforme annŽe par annŽe dans toutes les Žcoles. On nÕa donc pas 
demandŽ leur avis aux Žcoles. Or les rŽalitŽs des Žcoles sont tr•s contrastŽes au sein 
dÕun m•me pays. Quand vous ne consultez pas, vous faites dispara”tre ce qui peut 
appuyer fortement de la rŽforme, lÕimplication de lÕŽquipe Žducative et lÕinitiative 
prise par lÕŽtablissement. Cette alchimie est essentielle. On perd beaucoup quand 
on fait une gŽnŽralisation planifiŽe de mani•re systŽmatique. Le niveau national 
a des responsabilitŽs : lÕŽvaluation, la dŽfinition des orientations, la mise ˆ dispo-
sition de formateurs, de matŽriels dÕenseignement, de normes en mati•re dÕŽva-
luation et dÕexamens, toutes choses qui sont essentielles et ne doivent pas Žchapper 
au niveau national. Mais il y a aussi une question de management dÕune rŽforme : 
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quand on proc•de par t‰che dÕhuile, il faut accepter quÕil y ait deux syst•mes qui 
existent simultanŽment : il y aura des Žcoles in et des Žcoles out et cette dualitŽ 
posera toujours un probl•me, par exemple pour la participation aux examens 
nationaux. 

Alexis de Roquefeuil, Banque africaine de dŽveloppement 
Nous avons commanditŽ cette Žtude pour avoir une analyse, une Žvaluation en 
profondeur de dix ans de rŽforme APC. Je dois dire que le rŽsultat dŽpasse nos 
espŽrances, nous avons enfin un diagnostic et y voyons plus clair. Nous avons une 
responsabilitŽ dans ces rŽformes en tant que donateur car nous en avons financŽ 
une grande partie ˆ diffŽrents niveaux. Le diagnostic de lÕŽtude me semble assez 
sŽv•re. Ce qui me frappe est le dŽficit de dŽmocratie qui a marquŽ la mise en Ïuvre 
de ces rŽformes. Cette logique dÕimplantation, nous lÕavons connue dans diffŽrents 
pays. Aux Comores, la phase de gŽnŽralisation avait ŽtŽ planifiŽe immŽdiatement 
apr•s la phase pilote, sans en faire lÕŽvaluation et sans consultation. Comment 
sortir de cette impasse, alors que cette Žtude interpelle les dŽcideurs et en parti-
culier les dŽcideurs financiers ? Doit-on reconstruire lÕAPC ou faut-il rŽformer cette 
approche ? Cela appellerait sans doute une nouvelle Žtude, une nouvelle mise en 
perspective de lÕAPC en fonction de chaque contexte, en travaillant en consultation 
directe avec les acteurs, en particulier avec les Žcoles, pour dŽfinir une conception 
dŽmocratique de la question des rŽformes Žducatives. 

Nejib Ayed, Centre national de lÕinnovation pŽdagogique et de la recherche en Žducation, Tunisie 
Avec le th•me des acteurs dans la conduite du changement, nous touchons un 
probl•me essentiel qui touche ˆ la lŽgitimitŽ dÕune rŽforme et peut nous permettre 
de comprendre pourquoi la rŽforme nÕa pas marchŽ comme on lÕespŽrait. Car les 
acteurs ont chacun leur stratŽgie qui, souvent, est contradictoire avec la stratŽgie 
de la rŽforme. Beaucoup sÕopposent fermement ˆ la rŽforme. Jean-Marie de Ketele 
a distinguŽ la phase dÕexpŽrimentation o• les Žcoles Žtaient candidates de la phase 
de gŽnŽralisation o• les rŽticences sont apparues. On ne sÕoppose pas ˆ une expŽri-
mentation, on sÕoppose ˆ une gŽnŽralisation. DÕo• viennent les dŽsaccords, dans le 
cas de la Tunisie ? Au dŽpart, on est dÕaccord sur le fait quÕil faut changer mais, 
d•s quÕon fait le diagnostic de la situation, des dŽsaccords apparaissent. Si on nÕest 
pas dÕaccord sur le diagnostic, on ne le sera pas sur les remŽdiations ni sur les 
rŽsultats. Le diagnostic fait au niveau institutionnel du minist•re nÕemporte pas 
lÕadhŽsion des syndicats dÕenseignants ou dÕinspecteurs, qui adoptent des stratŽgies 
dÕopposition ˆ la rŽforme. Le probl•me est de savoir gŽrer les rŽsistances,  et de 
tenir compte des stratŽgies diffŽrenciŽes des acteurs, y compris les parents dÕŽl•ves, 
notamment par rapport ˆ lÕorientation vers des fili•res nobles du secondaire ? Au 
mieux, les acteurs sont des spectateurs, au pire ce sont des rŽsistants. 
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Christian Maroy 
Par rapport ˆ la question de la consultation des acteurs de base permettant de 
construire une lŽgitimitŽ des rŽformes, naturellement plurielle, morale, politique 
et pragmatique, il y a eu une expŽrience intŽressante en Belgique francophone. 
Les syndicats ont demandŽ un moratoire pŽdagogique et la rŽponse du politique 
a partiellement marchŽ : une consultation des enseignants a ŽtŽ organisŽe, sur le 
mode de lÕenqu•te participative, pour donner un statut ˆ la voix enseignante en 
tant que parole publique, ce qui a, finalement, autorisŽ le processus ˆ continuer. Le 
processus nÕa pas compl•tement abouti dans la mesure o• tout le monde a mobilisŽ 
les rŽsultats de la consultation dans des sens diffŽrents. MalgrŽ tout, la question de 
la concertation et de la consultation me semble ne pas devoir •tre posŽe seulement 
au niveau de la mise en place mais aussi dans la phase dÕŽlaboration des politiques. 
A la diffŽrence du QuŽbec, des organisations syndicales enseignantes si•gent dans la 
commission de pilotage belge : elles ont ŽvoluŽ et comprennent quÕelles ne doivent 
plus laisser les questions de pŽdagogie de c™tŽ mais au contraire sÕy impliquer. Il y 
aurait un parall•le ˆ faire avec la concertation en mati•re de politique Žconomique 
et sociale, o• les syndicats ont leurs propres experts et sont tr•s outillŽs. Le probl•me 
des organisations syndicales en Žducation, au moins en Belgique, est quÕelles sont 
insuffisamment outillŽes. Associer des acteurs comme les organisations syndicales 
ˆ  la construction des politiques me semble une des pistes pour crŽer des modes de 
concertation socio-pŽdagogique, ˆ lÕimage de la concertation socio-Žconomique. 
Dans ce domaine, les acteurs ont des stratŽgies diffŽrentes, certaines organisations 
syndicales ont des stratŽgies de rupture alors que dans certains pays ou certains 
syst•mes socio-Žconomiques, comme en Belgique, il y a des stratŽgies de concertation 
tr•s dŽveloppŽes qui supposent de construire des transactions, ce qui rejoint la notion 
de bricolage de Claude Lessard. On ne peut plus continuer ˆ penser les politiques sur 
le mod•le de la rationalitŽ experte, top-down, il y a une construction ˆ favoriser ˆ 
tous les Žtages de la vie politique et la question est comment lÕinstitutionnaliser ? On 
ne pourra pas, par la concertation et la consultation, Žvacuer toute forme dÕoppo-
sition ˆ un moment donnŽ sur des principes de base. La question sera de savoir 
quelle est la position de la majoritŽ. Le domaine scolaire a toujours ŽtŽ celui o• on 
cherchait ˆ construire un consensus qui venait peut-•tre de lui-m•me parce que les 
choses Žtaient institutionnalisŽes. Il faut peut-•tre maintenant institutionnaliser la 
construction, sinon du consensus du moins de lÕaccord, ˆ plusieurs niveaux.

Jean-Claude Balm•s 
Ce que dit Christian Maroy me fait penser au travail de concertation menŽ depuis 
1998 avec les personnels enseignants et les syndicats, et le concours du Bureau 
International de lÕEducation (BIE-UNESCO), sur la question difficile du statut des 
enseignants et de leur rŽmunŽration, qui est une source importante de blocages 
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en Afrique subsaharienne, notamment pour les pays francophones. Pour que les 
choses avancent, il a fallu lÕengagement de politiques. Mamadou Ndoye Žtait le 
seul ˆ lÕŽpoque au SŽnŽgal ˆ accepter de nouer ce type de dialogue avant que le 
dŽbat ne soit compl•tement tranchŽ. Il ouvrait la discussion devant tout le monde. 
Sans ces concertations, le sujet serait devenu totalement explosif. Elles ont permis 
de progresser sur cette question et, au fil des annŽes, dans un dŽbat diffŽrent, de 
construire ˆ une sorte de consensus, illustrŽ par la dŽclaration de Bamako. Sans 
doute, sur dÕautres questions faudrait-il utiliser ce type de dialogue et de dŽbat, qui 
permet aussi un renforcement de capacitŽs, puisque les organisations syndicales sont 
confrontŽes au langage des experts auquel elles rŽagissent. De cette confrontation et 
de ces discussions naissent des capacitŽs qui facilitent le dialogue. Il y a lˆ une piste 
tout ˆ fait intŽressante ˆ explorer.

Gorgui Sow 
JÕai trois points ˆ ajouter sur la question de la mobilisation des acteurs : 

il importe dÕassurer une gouvernance locale. On ne peut pas parler de consoli- m
dation des acquis des rŽformes curriculaires sans sÕassurer dÕune gouvernance 
locale qui implique les communautŽs dans la gestion des innovations dans les 
Žcoles. Il y a un travail dÕaccompagnement ˆ faire, en termes dÕinformation et de 
formation des acteurs, les enseignants et les parents, deux noyaux durs quÕil faut 
appuyer pour que les processus de rŽformes curriculaires marchent.
parmi tous les enseignants rencontrŽs pendant les Žtudes, on voit que certains  m
ont envie dÕinnover. Il faut identifier des expŽrimentations qui partent des 
classes et quÕon pourrait accompagner et gŽnŽraliser. Je ne pense pas quÕon 
puisse seulement se baser sur des initiatives qui viennent du sommet pour que les 
rŽformes se mettent en place. Il y a des enseignants qui veulent innover, qui font 
preuve dÕun certain militantisme pŽdagogique et qui pourraient servir de moteur 
pour promouvoir le changement.
il faut aider les enseignants ˆ thŽoriser leur pratique, ce qui est extr•mement  m
important. Les institutions de formation ont ici un r™le essentiel ˆ jouer. 
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PRƒCONISATIONS ET PERSPECTIVES

PRƒCONISATIONS ISSUES 
DES TRAVAUX EN ATELIERS

LAURENT CORTESE, DIVISION ƒDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE, AFD

Les trois ateliers successifs organisŽs pendant ce sŽminaire ont proposŽ aux parti-
cipants de travailler sur trois aspects du processus de rŽforme curriculaire : la 
conception, la mobilisation des acteurs et lÕŽvaluation des rŽformes. Les ateliers 
devaient ˆ la fois servir ˆ la prŽsentation dÕexpŽriences des diffŽrents pays, ˆ la 
mise en Žvidence des difficultŽs, contraintes et leviers possibles afin dÕaboutir ˆ la 
dŽfinition de recommandations. Ces recommandations, fruit des Žchanges et discus-
sions entre chercheurs, experts et responsables politiques sont bien entendu proches 
de celles du rapport de lÕŽtude. Il est cependant intŽressant de noter une plus grande 
attention aux acteurs locaux et particuli•rement aux enseignants et une absence 
de recommandations aux bailleurs. Ne peut-on faire lÕhypoth•se quÕau cours de ce 
sŽminaire les participants ont per•u le processus de rŽforme curriculaire  comme une 
dynamique, un mouvement portŽ par des acteurs plut™t que comme un programme 
dont il faut ma”triser les Žtapes ?     

La conception des rŽformes curriculaires

La dŽcision de mettre en chantier une rŽforme curriculaire sÕorigine ˆ la fois dans le 
constat de faiblesse des rŽsultats des Žl•ves et dans le souhait de mieux prŽparer les 
Žl•ves aux Žvolutions socio-Žconomiques de la sociŽtŽ et du monde du travail. Mais 
elle est aussi liŽe ˆ lÕŽvolution de la recherche en sciences de lÕŽducation, ˆ lÕoffre 
de services de consultants extŽrieurs et aux choix de financement des bailleurs qui 
suscitent lÕadhŽsion des responsables politiques. Ceci explique pourquoi les rŽformes 
sont trop souvent con•ues de fa•on bureaucratique et ne sÕinscrivent pas assez dans 
la rŽalitŽ dÕun pays, par rapport ˆ ses besoins et contraintes prŽcisŽment dŽfinis. 

A partir de ce constat, cinq prŽconisations ont ŽtŽ ŽnoncŽes : 
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rŽaliser un diagnostic des acquis des Žl•ves et de leurs dŽterminants pour  m
garantir la pertinence et lÕopportunitŽ de la rŽforme ;
conduire une Žtude de faisabilitŽ qui tienne compte des conditions matŽrielles  m
minimum nŽcessaires pour la mise en Ïuvre de la rŽforme ;
dŽÞ nir au niveau national les compŽtences et les proÞ ls de sortie des Žl•ves ; m
concevoir des rŽformes Žmanant des acteurs des pays ou les y intŽgrant le plus  m
possible ;
anticiper la mise en Ïuvre des rŽformes en dŽÞ nissant les modalitŽs de pilotage  m
et les prioritŽs dÕintervention.

La mobilisation des acteurs dans la mise en Ïuvre des rŽformes

Le constat dÕun manque de communication et dÕinformation lors de la mise en Ïuvre 
de la rŽforme a ŽtŽ gŽnŽral alors que les acteurs impliquŽs sont nombreux et appar-
tiennent ˆ des catŽgories diffŽrentes : parents dÕŽl•ves, Žtablissement, conseillers 
pŽdagogiques, inspecteurs, communautŽ. Comment faire adhŽrer les parents et 
lÕensemble de la communautŽ ˆ une rŽforme quÕils ne comprennent pas ? Comment 
amener les enseignants ˆ transformer leurs pratiques en fonction dÕune rŽforme 
dŽcidŽe au niveau central et en leur donnant pour seul accompagnement quelques 
jours de formation et des documents quÕils ne liront pas toujours ? Comment susciter 
leur adhŽsion au processus ? Comment inverser le sens de la pyramide pour que la 
base soit rŽellement impliquŽe ?    

Quatre prŽconisations ont ŽtŽ faites :
asseoir la lŽgitimitŽ de la rŽforme par lÕŽtablissement dÕun cadre rŽglementaire  m
prŽcis et par un engagement politique clair et rŽitŽrŽ au cours de la rŽforme ;
impliquer le plus possible les acteurs locaux, la communautŽ Žducative, les  m
enseignants, les parents et les Žl•ves ;
dŽÞ nir un r™le prŽcis pour chaque type dÕacteur et sÕassurer dÕune bonne  m
communication avec et entre eux ;
reconna”tre le r™le dŽterminant des enseignants : leur donner des moyens pour  m
quÕils puissent apporter des rŽponses adaptŽes ˆ leur environnement et les 
former dans lÕesprit de la rŽforme.

LÕŽvaluation des rŽformes curriculaires

La question de lÕŽvaluation des rŽformes est rŽcurrente. Mais que faut-il Žvaluer ? Les 
acquis des Žl•ves ? Les changements induits par la rŽforme ? Les cožts ? 

SÕil est indispensable dÕŽvaluer si la rŽforme a permis dÕamŽliorer ou non les 
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rŽsultats des Žl•ves, lÕŽvaluation doit aussi •tre un outil de pilotage et permettre de 
suivre la mise en place du processus. Dans le cas de lÕAPC, lÕŽvaluation des acquis 
des Žl•ves se rŽv•le particuli•rement difficile : comme le souligne Guy Berger, les 
compŽtences nous situent dans une logique importŽe du monde du travail dans 
lequel lÕŽvaluation est binaire et sŽlective, - si quelquÕun nÕest pas compŽtent ˆ )##%, 
il nÕest pas embauchŽ ou bien il ne peut •tre mis en responsabilitŽ. Dans le champ de 
lÕŽducation, lÕŽvaluation renvoie ˆ un syst•me de notes qui dŽfinit des progressivitŽs 
et ne fonctionne en aucun cas sur un mode binaire : lÕadaptation de cette Žvaluation 
ˆ la notion de compŽtence ne se fait pas sans difficultŽs.  

Les ateliers ont proposŽ six prŽconisations :
prŽvoir et identiÞ er le dispositif dÕŽvaluation d•s la conception de la rŽforme ; m
construire une culture de lÕŽvaluation, quantitative et qualitative au niveau  m
national, en tenant compte des rŽalitŽs nationales et en dŽveloppant les 
ressources nationales ; 
dŽÞ nir des indicateurs prŽcis mais comprŽhensibles par tous les acteurs et se  m
rŽfŽrant aux objectifs de la rŽforme ;
dŽÞ nir un indicateur ˆ plus long terme en lien avec le proÞ l de sortie des  m
Žl•ves ;
avoir des rŽsultats dŽclinŽs au niveau rŽgional, sans se satisfaire de moyennes  m
nationales ;
mettre ˆ disposition des acteurs les rŽsultats de lÕŽvaluation pour appuyer le  m
pilotage ˆ tous les niveaux de la rŽforme. 
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REPéRES POUR CONDUIRE 
UNE RƒFORME CURRICULAIRE

ADIZA HIMA, CONFEMEN

Les rŽformes curriculaires fondŽes sur les notions de compŽtences sont porteuses de 
beaucoup dÕespoir, en raison de leur souci de dŽcloisonnement disciplinaire, du sens 
qui est donnŽ ˆ lÕapprentissage et de la capacitŽ de rŽinvestissement des acquis dans 
la pratique. Il ne sÕagit cependant pas dÕy voir une panacŽe : les rŽformes curriculaires 
ne sont pas suffisantes pour traiter tous les probl•mes systŽmiques liŽs ˆ la nŽcessaire 
amŽlioration de la qualitŽ de lÕŽducation dans nos pays.  

Ce sŽminaire a proposŽ, pour la premi•re fois, une analyse rŽaliste et objective des 
rŽformes curriculaires et des difficultŽs de leur mise en Ïuvre, face aux contraintes 
de tous ordres, dŽmographiques, sociales, Žconomiques et culturelles, sans oublier 
les difficultŽs administratives dÕintŽgration de ces rŽformes curriculaires dans un 
processus plus global. Les pays o• ces rŽformes sont menŽes depuis plusieurs annŽes 
sont encore dans une phase de construction de la rŽforme, ce qui est sans doute aussi 
le cas des pays avancŽs qui y sont engagŽs. Il est donc difficile dÕŽvaluer les rŽsultats 
intrins•ques de ces approches notamment sur les acquis scolaires. 

DŽfinir la rŽforme 

LÕAPC sÕinscrit dans une rŽforme globale des syst•mes Žducatifs, dont les motivations 
sont nombreuses. Les annŽes !#-'# ont ŽtŽ marquŽes par une politique dÕajustements 
structurels, dans les pays du Sud. Le cadre fixŽ ˆ Dakar et les engagements des parte-
naires techniques et financiers ont dŽfini des facteurs indicatifs quant ˆ lÕacc•s, ˆ la 
qualitŽ et ˆ la pertinence des syst•mes Žducatifs, ˆ partir desquelles les politiques 
sectorielles ont ŽtŽ dŽfinies. 

Les rŽformes curriculaires se sont faites en majoritŽ sur la base de dŽcisions 
politiques, sans diagnostic particulier sur les enjeux de la qualitŽ. Pour quÕelles 
rŽussissent, il est essentiel que tous les acteurs sentent cette volontŽ politique et que 
celle-ci soit clairement affirmŽe et concr•te, tout au long du processus. En ce sens 
aussi, elles nŽcessitent une approche participative car leur vision, leur contenu et 
leur planification doivent relever de lÕexpertise locale, m•me si elles doivent pouvoir 
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se dŽvelopper avec lÕappui dÕune expertise internationale. Nous avons insistŽ sur 
lÕimportance de cette expertise locale et sur le renforcement des capacitŽs des acteurs 
locaux, qui permettent dÕassurer avec un certain rŽalisme la pertinence et lÕefficience 
de la rŽforme conduite. 

Dans de nombreux pays, la rŽforme curriculaire est pourtant sujette ˆ caution. 
DÕune part, il y a une discordance entre le curriculum prescrit, le curriculum officiel 
et le curriculum implantŽ du fait de la difficultŽ ̂  opŽrationnaliser le curriculum dans 
les mŽthodes et pratiques dÕenseignement et en fonction de la rŽalitŽ des contextes. 
DÕautre part, les modes dÕŽvaluation ne correspondent pas ˆ lÕAPC. Il faut crŽer une 
vŽritable culture de lÕŽvaluation dans les pays et mettre en place des dispositifs 
nationaux dÕŽvaluation qui seront capables de crŽer les outils adaptŽs aux contextes 
et aux besoins nationaux en prenant en compte les normes de qualitŽ.

Les principes dÕun processus efficace

Appuyer les enseignants

Compte tenu aussi de la complexitŽ de la rŽforme curriculaire et du niveau de 
formation rŽel des enseignants, qui nÕont pas tous eu une formation professionnelle 
initiale, il importe de repenser cette formation initiale en la mettant en cohŽrence 
avec la rŽforme curriculaire choisie et en la rendant rŽellement professionnalisante. 
Dans le m•me esprit, il faut repenser la formation continue, au niveau intermŽdiaire 
et local, dans le respect de la politique de dŽcentralisation et du transfert des compŽ-
tences et des responsabilitŽs. 

Il est Žgalement nŽcessaire que les supports didactiques, les guides pŽdagogiques 
et les manuels soient adaptŽs aux principes de la rŽforme, accessibles aux Žl•ves 
et aux enseignants et disponibles dans les Žcoles. Les Žtudes ont dŽmontrŽ que les 
manuels scolaires sont lÕoutil pŽdagogique dont lÕefficacitŽ est la plus grande. 

Piloter en Žvaluant

En termes de pilotage, la rŽforme curriculaire nŽcessite un schŽma directeur et un 
cahier des charges, dŽfini et partagŽ, des r™les et responsabilitŽs des acteurs. La 
mise en Ïuvre doit •tre ponctuŽe dÕŽvaluations rŽguli•res assorties de rŽgulations. 
DÕo• la mise en place dÕun mŽcanisme de suivi dÕŽvaluations. Il y a des invariants 
gŽnŽraux pour ce pilotage : une Žvaluation diagnostique est indispensable en 
amont de la rŽforme, sur les acquis des Žl•ves pour une identification des profils 
de compŽtences, sur la faisabilitŽ de la rŽforme et sur le rapport cožt-efficacitŽ de 
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cette rŽforme. Il existe beaucoup de prioritŽs et lÕarbitrage est ardu et doit •tre fait en 
connaissance de cause pour quÕil soit le plus cohŽrent et le plus nŽcessaire possible. Il 
faut Žgalement prŽvoir une Žvaluation ˆ mi-parcours et une Žvaluation des rŽsultats, 
internes et/ou externes, selon les contextes et les dŽcisions nationales. Les deux sont 
souvent nŽcessaires, puisquÕelles permettent ˆ la fois aux acteurs dÕauto-Žvaluer la 
rŽforme et de bŽnŽficier dÕun regard extŽrieur. 

Garantir un financement sur le long terme

Une des questions fondamentales ˆ traiter est celle des financements et du cožt 
dÕune rŽforme curriculaire : les besoins en termes de renforcement de capacitŽs, 
dÕinfrastructures et la nŽcessitŽ dÕinscrire les rŽformes dans la durŽe ont un cožt qui 
est souvent difficilement soutenable par les ressources nationales et doivent pouvoir 
sÕappuyer sur des aides internationales. Mais il importe aux gouvernements de veiller 
au principe de permanence et de disponibilitŽ des ressources sur le long terme ˆ 
travers des mŽcanismes souples. 

Quelles perspectives pour lÕAPC ?

Ce ne sont pas les principes m•mes de lÕAPC qui sont critiquŽs mais la mŽthode de 
conception et dÕimplantation de la rŽforme par lÕAPC. Pour cette raison, le message 
de ce sŽminaire doit •tre portŽ devant dÕautres publics, devant tous les acteurs de 
lÕŽducation et notamment devant les ministres de lÕŽducation qui sont en charge de 
ces politiques. Les partenaires techniques et financiers demanderont peut-•tre ˆ la 
Confemen, en tant que cadre de concertation des ministres, de porter ce dialogue 
devant les ministres!" , et ce sera un ŽlŽment important pour faire avancer la rŽflexion 
et la mise en Ïuvre de la rŽforme curriculaire par lÕAPC et notamment de sa contex-
tualisation indispensable. Si lÕAPC a ŽtŽ un Ç mythe normatif È, un dogme, la nuance 
apportŽe pendant ce sŽminaire doit se faire entendre de tous les acteurs. 

Cherchons ˆ inverser la pyramide de la mise en Ïuvre de la rŽforme : au lieu de 
partir de la thŽorie dont on a vu la difficultŽ ˆ lÕopŽrationnaliser et ˆ y faire adhŽrer 
les acteurs, pensons lÕenrichissement de la thŽorie par une capitalisation des savoir 
faire des enseignants en tenant compte des contextes et en faisant de cette approche 
pŽdagogique une approche pragmatique, fonctionnelle, efficace et contextualisŽe. 

82.  Des assises sur les rŽformes curriculaires sont organisŽes en ce sens par la Confemen du 5 au 9 juillet 2010 ˆ Brazzaville, 
Congo.
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ENTRE MASSIFICATION ET QUALITƒ, 
LES RƒFORMES CURRICULAIRES 
AU SERVICE DE LA DEMANDE SOCIALE ?

PAUL COUSTéRE, DIVISION ƒDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE, AFD

Un contexte gŽnŽral de massification de lÕŽducation

Le sŽminaire a permis dÕentendre des paroles dÕexperts et des paroles dÕacteurs, 
notamment pendant les ateliers. Je vais interroger leurs consŽquences possibles 
sur le plan des politiques Žducatives, en intŽgrant les notions de responsabilitŽ, de 
valeur, voire de dignitŽ, comme dimensions des rŽformes qui sÕinscrivent dans une 
histoire et y contribuent.

Il sÕagit de voir quel cahier des charges cela dessine pour les diffŽrents acteurs 
et comment cela nous permet de revisiter notre histoire rŽcente, celle de lÕEPT et, 
au-delˆ, celle du dŽveloppement des syst•mes Žducatifs.

Il convient de se replacer par rapport ˆ un environnement qui conna”t des succ•s 
globaux quÕil ne faut pas nŽgliger. Et, pour reprendre une typologie extr•mement 
pauvre, celle de la quantitŽ face ˆ la qualitŽ, il faut se rappeler les progr•s de la 
scolarisation en Afrique subsaharienne avec, entre "### et "##(, "# % dÕaugmen-
tation du taux brut de scolarisation. Les syst•mes sont en mouvement, ils gagnent, 
trop lentement sans doute, la bataille du nombre et cette bataille est en elle-m•me 
porteuse de valeurs. 

Les curricula et lÕexigence de qualitŽ : une relation ambigŸe ?

Avec la rŽforme des curricula, nous sommes sur le versant qualitŽ de la dualitŽ. De ce 
c™tŽ, les tests par Žchantillonnage montrent que la moitiŽ seulement des programmes 
est enseignŽe en moyenne, quel que soit le curriculum mis en placeÉ

Le premier objectif de ces rŽformes est-il finalement celui de la qualitŽ ? CÕest par 
rapport ˆ la qualitŽ que ces rŽformes sont fragiles. Face ˆ des rŽsultats mŽdiocres, on 
questionne les conditions nŽcessaires ˆ la mise en place des rŽformes prŽconisŽes et les 
ressources allouŽes au syst•me dans son ensemble, et concr•tement dans les classes.
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Pour faire face aux difficultŽs, lÕapproche par APC apporte ˆ des syst•mes en 
forte expansion et en mutation un principe de cohŽrence extr•mement prŽcieux. 
Cette cohŽrence est tr•s exigeante : elle joue tout ensemble sur les programmes, les 
mŽthodes, les manuels, les formations, les Žvaluations et les examens et elle se rŽv•le 
de ce fait rŽvŽlatrice des faiblesses des syst•mes plus que porteuse de solutions. Les 
obstacles sont ̂  la fois liŽs aux ressources (les grands effectifs, le matŽriel didactique) 
et aux processus (la formation, lÕinformation et la sensibilisation). 

Tenir ensemble plusieurs logiques

Si lÕon se place du c™tŽ de lÕoffre Žducative, il faut voir aussi les rŽformes curriculaires 
comme des composantes dÕun mouvement plus vaste o• dÕautres responsabilitŽs 
contribuent au succ•s, en particulier les conditions dÕenseignement existantes. Il y 
a lˆ-dessus une opposition de culture entre Žconomistes et pŽdagogues. La politique 
de scolarisation universelle sÕest fondŽe sur des normes minimales en mati•re de cožt 
par Žl•ve - dŽclinŽes ˆ partir des salaires enseignants, du niveau de recrutement, des 
types de formation et des effectifs par classe -, qui peuvent sÕavŽrer incompatibles 
avec certains choix. CÕest sans doute le cas de lÕAPC. 

A qui revient la charge de la preuve pour imposer la norme ? Il y a lˆ des questions 
ˆ rŽflŽchir sur la validitŽ des normes et leur nŽcessaire rŽŽvaluation. LÕimplantation 
des rŽformes curriculaires implique-t-elle des normes plus favorables ? Ce dialogue 
doit •tre entier et aller jusquÕau bout car ce sont ces normes a minima qui ont permis 
les progr•s quantitatifs de la scolarisation que nous avons saluŽs au dŽbut. Il faut 
donc dialoguer autour de la planification et de la gestion, car si lÕon renonce ˆ des 
causalitŽs simples entre rŽformes curriculaires et amŽlioration de la qualitŽ, on se 
trouve souvent confrontŽ au point nodal de la gestion de lÕŽcole. On peut aussi sÕinter-
roger sur la demande dÕŽducation. LÕEPT, ce nÕest pas seulement une Žcole pas trop 
loin de chez soi, cÕest aussi une rŽponse ˆ la demande sociale et une adaptation cultu-
relle et linguistique des syst•mes Žducatifs. Il sÕagit lˆ dÕun projet de sociŽtŽ et dÕune 
adaptation ̂  la modernitŽ. Le sŽminaire a posŽ la question des identitŽs, des histoires, 
des reconqu•tes dÕidentitŽs autour desquelles se situent toutes ces rŽformes. 

CÕest entre les prŽoccupations planificatrices et gestionnaires et les projets de 
sociŽtŽ que se dessine le cahier des charges des rŽformes curriculaires.

Appui ou dŽstabilisation ?

Quel est cet Žlan qui ferait que les intuitions pŽdagogiques de dŽcouverte des 
savoirs ˆ lÕintŽrieur de la gangue des compŽtences ou de recherche dÕun Žquilibre 
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entre savoirs et pratiques pourraient motiver le ma”tre dans sa situation de classe, 
le faire reconna”tre dans une communautŽ et lÕamener ˆ sÕinquiŽter des meilleures 
mŽthodes ? Cela nÕest possible que sÕil est libŽrŽ dÕun certain nombre dÕangoisses et 
de surcharges. Au bout du compte, ces rŽformes curriculaires doivent apporter un 
soutien face ˆ des Žvolutions nŽcessaires au syst•me et non une dŽstabilisation par 
rapport ˆ une mission  dŽjˆ difficile en raison des moyens impartis. 
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LA PLURALITƒ DES ACTEURS 
AU CÎUR DU CHANGEMENT

JEAN-MARIE DE KETELE, UNIVERSITƒ DE LOUVAIN

Une rŽforme ou la mise en mouvement de quatre p™les dÕacteurs

Un dŽbat a traversŽ tout le sŽminaire : celui de la prise en compte privilŽgiŽe pour la 
mise en Ïuvre des rŽformes curriculaires du p™le des autoritŽs centrales du minist•re 
de lÕŽducation nationale plut™t que du p™le des acteurs au niveau local. Dans le m•me 
esprit, on a critiquŽ le fonctionnement linŽaire, en cascade, du pilotage, qui induit 
une dŽperdition au fur et ˆ mesure quÕon descend vers le local et une posture de 
contr™le du niveau central et dÕexŽcutant du niveau local. Faire participer davantage 
les acteurs locaux est apparu indispensable en ayant conscience que cÕest ˆ travers le 
local et notamment ˆ partir des pratiques des enseignants que lÕavenir et le devenir 
dÕune rŽforme se joue. 

Deux autres p™les qui agissent sur le syst•me ont ŽtŽ relativement peu mentionnŽs : 
le p™le politique qui appara”t surtout en amont pour le choix dÕune rŽforme et le p™le 
des partenaires, dont on a parlŽ surtout ˆ travers la question de lÕexpertise. Or, si on 
interroge le rapport entre le p™le politique et le p™le des acteurs locaux, on sÕaper•oit 
que certains groupes de pression, les syndicats notamment, peuvent jouer un r™le 
important, soit dÕopposition, soit de participation. 

Le Ç bricolage È de la rŽforme

Pour tenir compte de deux p™les aussi diffŽrents, dans leur dŽfinition des enjeux et 
dans leurs reprŽsentations du curriculum, des besoins et des pratiques, il est nŽces-
saire de bricoler, pour reprendre la formule de Claude Lessard, ou de provoquer une 
hybridation pour citer celle de Christian Maroy. Le travail de compromis et dÕŽcoute 
de lÕautre est celui dÕun artisan plus que celui dÕun exŽcutant, et ne se fait pas selon 
un mod•le idŽal. Il sÕagit aussi dÕŽviter la monopolisation de la rŽforme par un p™le 
dÕacteurs, que ce soit le minist•re ou les partenaires externes ou les experts. 

Hybrider, cÕest prendre en compte les points de vue des diffŽrents acteurs, les 
diffŽrentes fa•ons de faire, les cultures diverses. Cela suppose de mettre ˆ disposition 
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des enseignants les Žvaluations conduites. CÕest analyser et anticiper les obstacles, les 
dŽfis, les leviers et les difficultŽs auxquels la rŽforme va •tre confrontŽe. CÕest faire 
des compromis avec les partenaires par lesquels chacun trouve une plus-value. CÕest 
aussi une question de contextualisation, qui ne signifie pas segmentation ou atomi-
sation. Cette hybridation exige quÕon se base sur une certaine transparence.

Les contraintes des quatre p™les

Il faut prendre en compte ce dont hŽritent les diffŽrents niveaux :
le minist•re hŽrite dÕune structure dont il faut tenir compte, qui doit sans doute  m
Žvoluer Ð et on a vu que les rŽformes Žtaient marquŽes par un certain nombre 
de changements dans les structures organisationnelles Ð, dÕun curriculum 
prescrit qui est le plus souvent construit ˆ partir de la pŽdagogie par objectifs, 
dÕun syst•me dÕexamens qui renvoie ˆ un curriculum ŽvaluŽ, souvent liŽ au 
curriculum hŽritŽ et dÕun mode de gouvernance et de pilotage plus ou moins 
efÞ cace ;
 le niveau local fonctionne ˆ partir dÕhabitudes, autour dÕun curriculum hŽritŽ  m
qui reste tr•s prŽgnant et dÕun curriculum implantŽ qui est souvent diffŽrent du 
curriculum prescrit, ce qui donne des acquis des Žl•ves et des proÞ ls souvent 
diffŽrents de ceux qui avaient ŽtŽ souhaitŽs ; 
les politiques ont un projet plus ou moins connu en fonction des conventions  m
signŽes dans le cadre dÕaccords internationaux et des normes ŽditŽes, comme 
les normes Fast Track ; on constate souvent une incohŽrence entre la fa•on dont 
lÕŽcole est afÞ chŽe dans le projet politique et la fa•on dont lÕŽcole est rŽellement 
organisŽe, au niveau des budgets allouŽs par Žcole ; on doit sÕadapter enÞ n aux 
enjeux de personnes et de pouvoir ;
les partenaires extŽrieurs sont tr•s utiles mais ne peuvent pas jouer un r™le de  m
substitution. Les partenaires permettent la connaissance des standards inter-
nationaux dont il faut tenir compte et sont porteurs dÕenjeux non nŽgligeables 
qui peuvent entra”ner des effets pervers. 

Comment agir par rapport aux contraintes ?

Par rapport au minist•re de lÕŽducation nationale, les recommandations ont notŽ 
lÕimportance du diagnostic, de lÕanticipation des risques et des probl•mes, de la 
dŽfinition du profil de sortie, des dispositifs dÕŽvaluation et des examens nationaux 
pensŽs d•s le dŽpart dans une cohŽrence progressive avec le curriculum prescrit. 
Pour accompagner la rŽforme, il importe aussi de dŽvelopper un rŽfŽrentiel de 
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compŽtences des experts nationaux, de dŽfinir des postures de formation cohŽrentes 
Ð on ne peut pas former ˆ lÕAPC en adoptant une posture frontale et magistrale Ð, et 
dÕŽtablir des modalitŽs claires de pilotage et de suivi, en explicitant le r™le des acteurs 
et en acceptant les incohŽrences.

Au niveau local, impliquer et faire participer ne peut se faire quÕen amŽliorant les 
conditions pour enseigner (si ces conditions ne sont pas assurŽes, il est tr•s difficile de 
produire un changement, a fortiori une rŽforme), en mettant ˆ disposition des outils 
appropriŽs et rŽellement utilisŽs. Il faut sÕappuyer sur le leadership dÕun directeur ou 
de leaders dÕopinion. Il faut crŽer des groupes de rŽflexion avec des acteurs multiples 
pour rŽflŽchir ˆ la situation.

Les acteurs politiques ont pour r™le de clairement identifier, avec la participation 
des acteurs, les prioritŽs du pays en posant la question de lÕidentitŽ nationale et de 
lÕimage internationale du pays, ils doivent communiquer sur ces prioritŽs, dŽfinir 
le profil du citoyen attendu sur le long terme, dŽfinir les indicateurs et mettre en 
cohŽrence les prioritŽs affichŽes et les prioritŽs budgŽtŽes.

Les partenaires extŽrieurs doivent agir en tant quÕappuis utiles, en termes de finan-
cement, dÕoptions et de dynamiques internes, mais en sachant quÕils peuvent avoir des 
effets pervers. Pour cela, il importe de construire une logique de partenariat et non 
de substitution, en contribuant par exemple ˆ la formation des experts nationaux et 
en se souciant de la viabilitŽ des rŽformes et du partage des connaissances. 

Il rŽsulte de tous ces points le caract•re dŽcisif du choix ˆ faire entre adopter une 
posture de reconnaissance des diffŽrents p™les, dans leurs diffŽrences, et choisir une 
posture dÕopposition voire de mŽpris, en rŽfŽrence ˆ la notion dÕAxel Honneth!* , qui 
fait de celui qui est mŽprisŽ un •tre avant tout invisible ? La parole libŽrŽe que nous 
avons entendue pendant ce sŽminaire rel•ve dÕune posture de la reconnaissance de 
tous les acteurs que je souhaite voir se poursuivre.

83. Honneth Axel (2006), La sociŽtŽ du mŽpris, La DŽcouverte. 
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LE REGARD DU GRAND TƒMOIN

GUY BERGER, UNIVERSITƒ PARIS !

Un tŽmoin ne peut •tre garant de vŽritŽ mais on peut lui demander dÕ•tre sinc•re. 
La vŽritŽ peut par contre •tre obtenue par la corroboration des tŽmoignages et par 
consŽquent, il sÕagit dÕentrer ˆ partir du tŽmoignage que je vais donner de ce que jÕai 
per•u dans ce sŽminaire pour entamer ce processus de comparaison dont Jean-Marie 
de Ketele disait quÕil Žtait la condition de la connaissance. Chacun dÕentre vous pourra 
se servir de mon tŽmoignage pour affiner la sienne. 

Le tŽmoignage se situe du c™tŽ de lÕŽprouvŽ et non de la preuve et je remarque en 
passant quÕen grec, tŽmoin se dit Ç martyr È. Malraux disait quÕon ne meurt que de 
ce dont on nÕest pas certain et il opposait GalilŽe qui pouvait renoncer ˆ la rotation 
de la Terre devant le tribunal de lÕInquisition tout en grommelant dans sa barbe Ç Et 
pourtant, elle tourne È, au martyr qui ne peut prouver ce dont il nÕest pas certain 
quÕen Žtant pr•t ˆ mourir. Je prŽviens tout de suite que je ne suis pas pr•t ˆ mourir 
pour lÕAPC.

RŽforme et innovation

QuÕest-ce que jÕai ŽprouvŽ en assistant ˆ ce sŽminaire ? Tout dÕabord un Žnorme 
sentiment de familiaritŽ. Je me serais cru en France : jÕai retrouvŽ des paroles, des 
attitudes, des inquiŽtudes, des dŽbats, que jÕai toujours connus, chaque fois que dans 
une m•me salle se retrouvaient des dŽcideurs politiques, des experts, des cadres 
supŽrieurs et moyens, tous chargŽs de gens qui ne sont pas lˆ, les gens de terrain 
dont on va juger lÕactivitŽ. 

FamiliaritŽ aussi par rapport ̂  des situations dÕinnovation. JÕai retrouvŽ des choses 
Žtonnamment semblables, en termes dÕattente, dÕenthousiasme, de dŽception et de 
revendications, toujours semblables, face au travail accru quÕentra”ne lÕinnovation, 
face ˆ la formation, ˆ la communication toujours insuffisante, quels que soient 
les efforts faits en ce sens, ce qui montre sans doute que lˆ nÕest pas le probl•me. 
Revendication encore face aux moyens, mais en revendiquant plus de moyens, on 
retombe sur des situations qui ne sont pas toutes innovatrices. 

Il y a une diffŽrence entre rŽforme et innovation. Ce qui caractŽrise lÕinnovation, 
cÕest que, gŽnŽralement, cÕest le m•me groupe de personnes qui, ˆ la fois, con•oit, 
rŽalise et Žvalue lÕinnovation, alors que, dans la rŽforme, on est exŽcutant. On crŽe 
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donc une situation de Ç double-binder È, dans laquelle on demande aux m•mes 
personnes dÕ•tre ˆ la fois innovateurs et exŽcutants. Ceci peut rendre compte de ce 
quÕont dit Maroy ou Lessard, cÕest-ˆ-dire de la volontŽ de sÕimpliquer totalement dans 
la dŽmarche et de cet effort pour y avoir une place et un r™le spŽcifiques, autres que 
ceux de simple exŽcutant. 

Une fois cette familiaritŽ acceptŽe, quÕest-ce qui, au contraire, pose question ? 
QuÕest-ce qui, dans nos rencontres, appartient au type dÕacteurs rŽunis, quÕest-ce qui 
appartient ˆ toute situation de changement quels que soient ses objectifs, ses inten-
tions et son intensitŽ et quÕest-ce qui est spŽcifique au travail sur les rŽformes curri-
culaires par APC ?

Une Žtude au croisement de trois perspectives

Une premi•re chose mÕappara”t : la situation extr•mement ambigŸe dans laquelle 
nous place le projet de lÕŽtude : dÕun c™tŽ, un groupe de personnes a re•u une 
commande et rend compte ˆ ses commanditaires des rŽsultats de lÕŽtude demandŽe ; 
de lÕautre, ces m•mes chercheurs rendent compte aux dŽcideurs des pays ŽtudiŽs de 
la situation quÕils ont constatŽe. Dans le premier cas, il sÕagit de savoir sÕils rŽpondent 
ˆ la commande, dans le second, il sÕagit de savoir si lÕon se reconna”t dans le portrait 
qui est fait de soi et si on apprend quelque chose. En m•me temps, on sÕadresse ˆ des 
personnes encore non engagŽes dans ce type de rŽforme quÕil sÕagit ˆ la fois dÕengager 
et de prŽvenir. 

Je crois quÕil est impossible dÕaller au bout dÕaucune de ces trois perspectives. 
On nÕest finalement ni dans le compte rendu de recherche, plein et entier, ni dans 
le compte rendu aux personnes sur lesquelles on travaille, ni non plus en situation 
de formation, mais dans un mixte de ces trois positions, ce qui a peut-•tre crŽŽ des 
insatisfactions mais a aussi conduit ˆ des dŽbats intŽressants. 

La deuxi•me chose, cÕest que la commande a ŽtŽ adressŽe ˆ des chercheurs et il 
y a lˆ aussi une certaine ambigŸitŽ. Ce qui caractŽrise la recherche, cÕest dÕaccro”tre 
lÕincertitude, de substituer un certain nombre de questions aux Žvidences du sens 
commun, des idŽologies ou des pratiques. Ce qui caractŽrise une Žtude, cÕest quÕelle 
doit servir dÕaide ̂  la dŽcision. Mais on demande une Žtude ̂  des chercheurs organisŽs 
comme tels en un comitŽ scientifique, avec des hypoth•ses et des outils. On se trouve 
ainsi dans la double opposition de donner des ŽlŽments restrictifs qui permettent de 
mieux dŽcider et dÕintroduire un certain nombre de questionnements qui rendent les 
enjeux et les prescriptions difficiles. Parler dÕambigŸitŽ nÕest pas nŽgatif ici, il sÕagit 
de traduire la complexitŽ dÕune situation. 

En avan•ant encore dans la spŽcificitŽ, nous avons travaillŽ sur des rŽformes curri-
culaires. La distinction que fait Claude Lessard entre rŽformes institutionnelles et 
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rŽformes curriculaires est tr•s Žclairante. Les rŽformes curriculaires reposent sur des 
conflits entre syst•mes de valeurs, la valeur savoir, la valeur mŽrite Ð nÕoublions pas 
quÕune des grandes fonctions de lÕŽcole, en particulier dans les pays africains, a ŽtŽ 
une fonction de moralisation, dans le rapport au travail notamment. Concr•tement, 
ces rŽformes proposent une transformation technique, dans laquelle une mŽthodo-
logie nouvelle se substitue ˆ lÕancienne. On est dans un travail de substitution. Alors 
que, dans un syst•me de valeurs, on est plut™t dans un processus de sŽdimentation, 
de superposition et dÕaltŽration rŽciproque. 

Le fait de proposer une approche par compŽtences ne supprime ni la question 
Žthique, ni la question du savoir mais crŽe des altŽrations. Peut-•tre que nous avons 
des attitudes de sacralisation de certaines compŽtences qui sont empruntŽes au 
rapport que nous avons au savoir, dans des syst•mes de transposition mal impulsŽs. 
Le probl•me des rŽformes curriculaires est, comme lÕa montrŽ Paul Coust•re, quÕil ne 
sÕagit pas de travailler sur des ŽlŽments quantitatifs, certes dŽterminants, notamment 
pour lÕEPT, mais sur des notions de qualitŽ, la qualitŽ se dŽclinant en cohŽrence, 
pertinence, efficience, recevabilitŽ, appropriabilitŽ par une population donnŽe, cÕest-
ˆ-dire autant de probl•mes liŽs ˆ la dŽmocratie. 

Il y a une rŽflexion ˆ avoir sur la possibilitŽ de parler de qualitŽ globale. Que tout 
probl•me de qualitŽ nous oblige ˆ poser les questions dÕŽquitŽ, y compris entre les 
genres, ou de dŽmocratie, est un dŽfi majeur. ConsidŽrer quÕune dŽmarche comme 
lÕAPC, comme toute autre dŽmarche dÕinnovation, puisse ˆ la fois rŽsoudre des 
questions de pertinence, dÕefficience, de recevabilitŽ et des questions dÕŽquitŽ et de 
dŽmocratie est peut-•tre un leurre. En m•me temps, cÕest une dŽmarche permanente 
qui fait de la derni•re rŽforme une pierre philosophale qui rŽsoudra tout. 

CompŽtences et monde du travail

Cette rŽforme curriculaire porte sur lÕAPC et je me permettrai de renvoyer au mod•le 
prŽsentŽ par Mamadou Ndoye qui a montrŽ que les sociŽtŽs prŽindustrielles avaient 
inventŽ la transmission de savoirs stables, que les sociŽtŽs industrielles, en crŽant 
lÕentreprise et le taylorisme, se trouvaient ˆ lÕorigine de la pŽdagogie par objectifs, et 
que les sociŽtŽs postindustrielles aboutissaient ˆ lÕAPC. On voit bien que ces notions 
ne sÕinscrivent pas simplement dans lÕordre de la vŽritŽ et de la confrontation entre 
des vŽritŽs plus ou moins grandes mais sont des productions sociales, ce qui est vrai 
de la notion de savoir autant que de celle de compŽtences. 

LÕAPC est nŽe essentiellement de la pression du monde de lÕentreprise et du travail 
sur lÕunivers de lÕŽcole pour critiquer la distance qui existait entre le savoir et le savoir 
agir et, ˆ partir de dŽbats, voire de conflits entre ces deux univers, elle a commencŽ 
ˆ sÕappliquer dans lÕenseignement technique et professionnel pour finalement 
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envahir tout le syst•me, tout en restant un point de rencontre entre deux logiques 
diffŽrentes. 

LÕAPC nÕest pas nŽe de lÕŽcole, elle est nŽe de la critique de lÕŽcole. Ce qui renvoie 
aussi, comme en parlait Lenoir, ˆ lÕopposition entre deux logiques culturelles, une 
logique rationnelle o• lÕaction est lÕapplication du savoir et le savoir est Žmancipateur 
et une logique pragmatique, o• lÕaction est ˆ lÕorigine du savoir et rend possible 
lÕŽmancipation.

La notion de compŽtences demande une modification de nos pratiques pŽdago-
giques et dÕŽvaluation puisquÕelle insiste sur le fait quÕune connaissance, un savoir 
faire doivent •tre caractŽrisŽs par le fait quÕon peut les mobiliser et quÕun Žl•ve 
compŽtent est celui qui peut choisir dans le stock de ses connaissances et de ses savoir 
faire ceux qui sont pertinents par rapport ˆ une situation nouvelle. De ce point de 
vue, il y a une grande diffŽrence avec la pŽdagogie par objectifs qui mesure et vŽrifie 
la ma”trise, par les Žl•ves, dÕun ensemble de procŽdures liŽes ˆ un objectif dŽterminŽ, 
sans se poser la question de savoir si les Žl•ves peuvent les utiliser dans des situa-
tions nouvelles et lÕapproche par compŽtences. Il y a lˆ sans doute plus ˆ rŽflŽchir 
sur le rapport entre compŽtences et savoir que sur la diffŽrence entre compŽtences 
et objectifs, ainsi que lÕa proposŽ Diagne. Car cette question de lÕutilisation dans des 
situations nouvelles est prŽsente dans toute conception du savoir, soit ˆ travers la 
notion de gŽnŽralisabilitŽ Ð le savoir nÕexiste que parce quÕil est gŽnŽralisable Ð, soit ˆ 
travers la notion de transfert, au sens de construction dÕun savoir donnŽ, soit ̂  travers 
la notion dÕinterdisciplinaritŽ, qui suppose quÕil y a des ŽlŽments communs entre les 
disciplines.

La grande diffŽrence entre compŽtence et savoir est traditionnelle : dans la pensŽe 
traditionnelle, tout repose sur lÕanalyse des caractŽristiques du savoir, alors que la 
notion de compŽtence renvoie ˆ la notion du sujet : cÕest le sujet qui est compŽtent, ce 
sont ses attitudes, ses processus cognitifs qui crŽent le lien entre des situations diffŽ-
rentes et non pas lÕanalyse des caractŽristiques communes ˆ ces situations.

Troisi•me difficultŽ spŽcifique aux pays dÕAfrique subsaharienne : la coprŽsence 
de ces trois Žtapes de dŽveloppement des sociŽtŽs dont parlait Ndoye et lÕabsence, 
rappelŽe par de Ketele, des moyens ŽlŽmentaires nŽcessaires ˆ tout enseignement qui 
vient polluer la rŽflexion sur toute rŽforme pŽdagogique. 

LÕenjeu du pilotage

Nous avons beaucoup parlŽ du pilotage, notamment au niveau local. Il y a toujours 
trois acteurs dans le pilotage : lÕassociation internationale du transport aŽrien (IATA), 
le contr™leur aŽrien et le pilote dans lÕavion. IATA dŽfinit les couloirs aŽriens, les 
normes de navigabilitŽ et lÕobligation de dŽposer des plans de vols. Le contr™leur 
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peut rŽagir ˆ des embouteillages possibles au-dessus de lÕaŽroport auquel il est liŽ et 
il tient compte du contexte mŽtŽorologique. Le pilote intervient, lui, dans lÕimmŽdiat, 
dans lÕactuel, dans lÕincident, dans lÕici et le maintenant. On a discutŽ du probl•me 
en se demandant ce qui Žtait le plus important : en rŽalitŽ, tout se joue ˆ chaque 
niveau. La grande diffŽrence entre le pilote et tous les autres, cÕest que le pilote est 
dans lÕavion et que si lÕavion tombe, il tombe avec. CÕest-ˆ-dire que ses modes dÕimpli-
cation dans ce qui se passe sont totalement diffŽrents, quels que soient les modalitŽs 
du pilotage, de ceux des autres acteurs. Le praticien enseignant est beaucoup plus 
puissant que le praticien ministre, car cÕest lui qui fait et rien dans les normes quÕon 
lui impose ne peut emp•cher cela.

LÕAPC ou lÕimpossible dŽbat ?

Ce sŽminaire a eu des pratiques dÕŽvitement par rapport ˆ lÕAPC. La discussion sur 
les enjeux de lÕAPC situŽs au niveau philosophique, alors quÕils existent ˆ tous les 
niveaux y compris au niveau pragmatique, est venue tardivement et a ŽtŽ ŽvacuŽe des 
ateliers qui ont travaillŽ sur la conception des rŽformes curriculaires, sur la mobili-
sation des acteurs et sur lÕŽvaluation. La question des enjeux a portŽ soit sur le statut 
de lÕhumain ou le statut du savoir portŽ par lÕŽcole, soit sur les diffŽrents mŽcanismes 
de mise en Ïuvre dÕune rŽforme curriculaire. 

Nous nÕavons jamais dŽbattu de ce que reprŽsente lÕapplication ˆ lÕunivers de 
lÕapprentissage des modalitŽs qui appartiennent au travail et ˆ lÕentreprise : quÕest-ce 
que •a reprŽsente ? QuÕest-ce que •a veut dire ? QuÕest-ce que •a a comme consŽ-
quence ? CÕest pourtant tr•s important au niveau de lÕŽvaluation. 

On a bien dit quÕil nÕy avait pas de pratique sans Žvaluation, quÕil fallait dŽfinir 
a priori des items dÕŽvaluation, mais quÕest-ce que cÕest Žvaluer une compŽtence ? 
Si une compŽtence, cÕest la capacitŽ, dans une situation complexe, de choisir parmi 
ses savoirs et savoir faire ceux qui sont les plus pertinents et de savoir les appliquer 
dans une situation nouvelle de mani•re efficace, existe-t-il des Žpreuves permettant 
de mesurer des compŽtences ? Nous savons mesurer des aptitudes. Nous savons 
peut-•tre mesurer des degrŽs de complexitŽ et de nouveautŽ, mais quel type de 
statistique appliquer ˆ des rŽsultats qui comprennent simultanŽment des syst•mes 
dÕŽchelles plus ou moins complexes ? Quels syst•mes dÕitems sous forme de oui et de 
non choisir ?

Nous avons tous fait lÕhypoth•se quÕil ne pouvait y avoir dÕŽvaluation externe que 
sÕil y avait une Žvaluation interne, sans nous demander au fond sÕil Žtait possible de 
mettre en place un syst•me interne permettant de construire des Žpreuves dÕŽva-
luation cohŽrentes avec lÕAPC et dÕassurer le traitement de ces Žpreuves. 
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Le double mouvement de lÕŽcole 

Il est important de penser que lÕŽcole dŽracine et enracine. LÕŽcole est lˆ pour nous 
sŽparer de notre famille, pour nous faire respecter des gens auxquels nous ne 
sommes pas liŽs, des gens qui ne sont pas nos fr•res ou nos cousins. Aller ˆ lÕŽcole, 
cÕest apprendre ˆ •tre solidaire de celui qui nÕest pas le mien et nÕest pas mon 
proche. LÕŽcole nous dŽracine par rapport ˆ une culture et par rapport aux opinions 
communes. Bachelard montre bien que penser, savoir, cÕest se dŽgager progressi-
vement des Žvidences, des opinions communes, dÕun point de vue ŽpistŽmologique. 
Mais, en m•me temps, lÕŽcole nous enracine. 

La grande question serait donc dÕavoir une conception dialectique, conflictuelle, 
en montrant quÕˆ travers la question de lÕAPC, il ne sÕagit pas de privilŽgier un syst•me 
par rapport ˆ un autre, mais de rendre Žvident le conflit entre le quotidien et lÕŽcole, 
entre le travail et lÕŽcole, entre lÕenracinement et le dŽracinement. 
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ADEA Association pour le dŽveloppement de lÕŽducation en Afrique
AFD Agence Fran•aise de DŽveloppement
AGCS Accord gŽnŽral sur le commerce des services
APC Approche par compŽtences
APO Approche par objectifs
BAD Banque africaine de dŽveloppement
BIE Bureau international dÕŽducation, Unesco
BRAC Bangladesh rural advancement committee
BREDA Bureau rŽgional pour lÕŽducation en Afrique, Unesco
CENAFFE Centre national de formation des formateurs en Žducation, Tunisie
CIEP Centre international dÕŽtudes pŽdagogiques, France
CMES ConfŽrence mondiale sur lÕenseignement supŽrieur
CONFEMEN ConfŽrence des ministres de lÕŽducation des pays ayant le fran•ais en partage
CP Conseiller pŽdagogique
ENI Ecole nationale des instituteurs
EPT Education pour tous
IGAENR Inspection gŽnŽrale de lÕadministration de lÕŽducation nationale   
 et de la recherche, France
IIPE Institut international de planification de lÕŽducation, Unesco
OCDE Organisation de coopŽration et de dŽveloppement Žconomiques
OIF Organisation internationale de la Francophonie
OMC Organisation mondiale du commerce
ONG Organisation non gouvernementale
PISA Programme international pour le suivi des acquis des Žl•ves
PPO PŽdagogie par objectifs
TIC Technologies de lÕinformation et de la communication
UE Union europŽenne
UNESCO Organisation des Nations Unies pour lÕŽducation, la science et la culture
UNICEF Fonds dÕurgence des Nations Unies pour lÕenfance
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ANNEXE 2 
PROGRAMME DU SƒMINAIRE

Jeudi 33 juin

'h##-)#h*# RŽformes curriculaires et Žvolution des syst•mes Žducatifs
  Claude LESSARD, Mamadou NDOYE
  ModŽrateur : Fran•oise CROS 

)#h*#-))h## Pause

))h##-)"h*# Table ronde
  Les acteurs dans la conduite du changement
  Mustapha ENNAIFAR Christian MAROY, Gorgui SOW
  ModŽrateurs : Jean-Claude BALMéS et Jean-Marie DE KETELE

)"h*#-)&h## DŽjeuner

)&h##-)%h*# Ateliers 
  Mobilisation des acteurs et mise en Ïuvre des rŽformes

)%h*#-)(h##  Pause 

)(h##-)!h##  Ateliers
  Evaluation des rŽformes curriculaires

Mercredi 34 juin 

'h##-'h*#  Ouverture 
  Tristan LECOQ

'h*#-)#h## LÕŽtude sur les rŽformes curriculaires par APC en Afrique : 
  objectifs et enjeux 
  Laurent CORTESE

)#h##-)#h*# Pause

)#h*#-)"h*# Le rapport final de lÕŽtude - prŽsentation et discussion
  Fran•oise CROS, Martial DEMBELE, Michel DEVELAY, 
  Roger-Fran•ois GAUTHIER, Jean-Marie DE KETELE, Yves LENOIR,   
  Augustin MURAYI

)"h*#-)&h##  DŽjeuner

)&h##-)%h##  PrŽsentation des ateliers 

)%h##-)$h*#  Ateliers 
  Conception des rŽformes curriculaires
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Vendredi 35 juin

'h##-)#h*# RŽformes curriculaires et statut du (des) savoir(s)
  Souleymane Bachir DIAGNE, Michel DEVELAY
  ModŽrateur : Roger-Fran•ois GAUTHIER

)#h*#-))h##  Pause

))h##-)"h##  Synth•se des prŽconisations et dŽfis 
  Laurent CORTESE, Paul COUSTERE, Jean-Marie de KETELE

)"h##-)&h## DŽjeuner

)&h##-)%h## Regards croisŽs de grands tŽmoins
  Guy BERGER, Nebghouha MINT MOHAMED VALL

)%h##- )%h*# Pause

)%h*#-)(h*# Education, bien public, bien commun, bien global
  Marco Antonio RODRIGUES DIAS

)(h*#  Conclusions 
  Adiza HIMA
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Žducation (CENAFFE) - Tunisie
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fran•ais en partage (CONFEMEN)

Jean-Marie de KETELE, professeur ŽmŽrite, UniversitŽ de Louvain Ð Belgique

Yves LENOIR, professeur, titulaire de la chaire de recherche du Canada sur lÕintervention 
Žducative, UniversitŽ de Sherbrooke - Canada

Claude LESSARD, professeur, UniversitŽ de MontrŽal - Canada

Christian MAROY, professeur, directeur du GIRSEF, UniversitŽ de Louvain Ð Belgique

Neghouba MINT MOHAMED VALL, ancienne ministre de lÕŽducation - Mauritanie

Augustin MURAYI, consultant international - Belgique

Mamadou NDOYE, consultant international, ancien ministre de lÕŽducation - SŽnŽgal

Marco Antonio RODRIGUES DIAS, prŽsident de lÕassociation internationale ORUS Ð 
observatoire des rŽformes universitaires Ð France

Gorgui SOW, coordonnateur rŽgional du rŽseau africain de la campagne pour lÕŽducation 
pour tous (ANCEFA) - SŽnŽgal
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NOM PRƒNOM PAYS FONCTION INSTITUTION

M. ADEN 
Ali Abdi

Djibouti Directeur du CFPEN Centre de formation 
du personnel de lÕEducation

M. ADEN Hamid 
Mohamed

Djibouti Directeur gŽnŽral du CRIPEN Minist•re de lÕEducation 
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supŽrieur (MENESUP)
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du programme Ç Innovations 
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Bureau international 
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M. DIOUF 
Djibril Ndiaye

SŽnŽgal Directeur Direction de la Planification et 
de la RŽforme de lÕEducation 
Minist•re de lÕEducation
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Mme DOSSOU 
Amessi Semeho

Togo Responsable de projet  EPD-SR Direction des Enseignements 
PrŽscolaire et Primaire

M. ENNAìFAR 
Mustapha

Tunisie Directeur gŽnŽral Centre national de formation 
des formateurs en Žducation

M. ETOUA AZOÕO 
DieudonnŽ

Cameroun Inspecteur GŽnŽral de PŽdagogie 
Ð Coordination des inspecteurs 
en charge de lÕenseignement 
maternel, primaire et normal

Minist•re de lÕEducation de Base

M. GNAMA 
Paul Joseph

Gabon Directeur Direction des enseignements 
du ! er DegrŽ 
Minist•re de lÕEducation 
Nationale et de lÕInstruction 
Civique

Mme HIMA Adiza  SecrŽtaire gŽnŽrale CONFEMEN

M. HOUEDO 
V•donou Fran•ois 

BŽnin Conseiller Technique du Ministre Minist•re des Enseignements 
Maternel et Primaire

M. JERBI 
Abdelaziz

Tunisie Directeur gŽnŽral des 
programmes et de la formation 
continue

Direction des programmes 
et de la formation continue
Minist•re de lÕEducation 
et de la Formation

Mme JI 
Lili 

 SpŽcialiste adjointe du 
Programme Ç Renforcement des 
capacitŽs pour le dŽveloppement 
curriculaire È

Bureau international 
dÕŽducation de lÕUNESCO 
(BIE-UNESCO)

M. KAMIL 
Hamoud Abdel 
Wedoud

 SpŽcialiste principal en Žducation Banque Mondiale

M. KONANDJI 
Youssouf

Mali Chef de Division Programmes 
scolaires

Centre national de lÕEducation

Mme LAFONTAINE 
Louise

Canada Professeure associŽe UniversitŽ de Sherbrooke
FacultŽ dÕŽducation 
de lÕUniversitŽ de Sherbrooke

M. LALANNE 
Marc

France ChargŽ de programmes SolidaritŽ la•que

M. LARE 
Lardja

Togo Chef de Division Vie Scolaire Direction des Enseignements 
PrŽscolaire et Primaire, 
Minist•re des enseignements 
primaire, secondaire 
et de lÕalphabŽtisation

M. LAUWRIERS 
Thibault

Suisse Doctorant UniversitŽ de Gen•ve - FPSE
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M. LECKOGO-
ECKUNDA 
Saint Thomas Tholeck

Gabon SecrŽtaire gŽnŽral Minist•re de lÕEducation 
Nationale et de lÕInstruction 
Civique

M. MABROUK 
Mustapha

Maroc Directeur adjoint des curricula Minist•re de lÕEducation 
Nationale

M. MAIGA 
Amidou

 Responsable de projets OIF

M. MAKAYA 
Adrien

Belgique Consultant UniversitŽ de Louvain-la-Neuve

M. MANTES 
Jean-Claude

France Ma”tre de confŽrences HDR en 
Sciences Žconomiques

UniversitŽ Paris V Descartes

Mme MAREGA 
Fatoumata

 SpŽcialiste de programme 
Division de lÕŽducation de Base

BREDA-UNESCO

M. MASETTO 
Alain

France RŽdacteur Syst•mes dÕŽducation 
et de formation, suivi de lÕini-
tiative fast track

Minist•re des affaires Žtran-
g•res et europŽennes (MAEE), 
Direction gŽnŽrale de la mondia-
lisation, du dŽveloppement et 
des partenariats (BPM/SDH)

Mme MIGEON 
Florence

 SpŽcialiste de programme 
Division de la promotion de 
lÕŽducation

UNESCO

Mme MINT CHEIKH 
Fatimetou

Mauritanie Conseill•re chargŽe de la rŽforme 
des curricula 

Minist•re de lÕEducation 
Nationale

M. MÕRABET 
Rachid

Maroc Directeur Institut supŽrieur de commerce 
et dÕadministration des 
entreprises

Mme MUKAHIGIRO 
AstŽrie

Burundi Conseill•re au Cabinet du 
Ministre

Minist•re de lÕEnseignement 
Primaire et Secondaire

Mme NAHIMANA 
Victoire

Burundi Directrice gŽnŽrale du Bureau 
PŽdagogique

Minist•re de lÕEnseignement 
Primaire et Secondaire

M. NGUEMA 
MBOUMBA Janvier

Gabon Directeur gŽnŽral des 
Enseignements et de la PŽdagogie

Minist•re de lÕEducation 
Nationale et de lÕInstruction 
Civique

Mme NGUYEN 
Thuy-Phuong

France Stagiaire CIEP, DŽpartement ensei-
gnement gŽnŽral

M. OUANEKPONE 
RenŽ Patrice

RŽpublique 
centrafricaine

ChargŽ de mission pour les ensei-
gnements, la formation

Minist•re de lÕEducation 
Nationale de lÕEnseignement 
SupŽrieur et de la Recherche
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M. OUEDRAOGO 
Soungalo

 Directeur de lÕŽducation et de la 
formation

OIF

M. OULD EL 
HADJ-BRAHIM 
Mohamed Mahmoud

Mauritanie Directeur gŽnŽral Institut PŽdagogique National

Mme OUMOU MINT 
CHEIKH 
Seleme

Mauritanie Directrice Direction des StratŽgies, 
de la planification et de la 
coopŽration,Minist•re 
de lÕŽducation nationale

M. RADJI 
Rachidi B

SpŽcialiste principal 
en dŽveloppement humain

Banque Mondiale

M. de ROQUEFEUIL 
Alexis

 Chef de la Division Protection 
Sociale et RŽduction de la 
PauvretŽ, OSHD !

BAD

M. SAMAKE 
Bakary

Mali Chef de Division Enseignement 
normal

Minist•re de lÕEducation, 
de lÕAlphabŽtisation et des 
Langues Nationales

M. SANE 
Ansoumana

SŽnŽgal Coordonnateur national 
des blocs dÕenseignement 
des sciences et de la technologie

Minist•re de lÕŽducation

Mme SANOU 
Bernadette

Burkina Faso Directrice gŽnŽrale Centre de recherche des 
innovations Žducatives et de la 
formation (DGCRIEF/Minist•re 
de lÕEducation de Base)

M. SAUVAGEOT 
Claude

France Responsable de la mission 
aux relations europŽennes et 
internationales

Minist•re de lÕŽducation 
nationale  Direction de lÕŽva-
luation, de la prospective et de 
la performance (MEN DEPP)

M. SAYE 
Ogobassa

Mali Chef de Division  Etudes et 
Programmes

Direction Nationale 
de lÕEnseignement Technique 
et Professionnel (DNETP)

Mme SHEWA 
Madelienne

Cameroun Inspectrice PŽdagogique 
Nationale

Minist•re 
de lÕEducation de Base

M. SONDZIA 
Joseph

Cameroun Inspecteur PŽdagogique 
National

Minist•re 
de lÕEducation de Base

M. SORIOT 
Denis

France Responsable du p™le de la coopŽ-
ration francophone

Minist•re des affaires Žtran-
g•res et europŽennes (MAEE), 
Direction gŽnŽrale de la mondia-
lisation, du dŽveloppement et 
des partenariats (CFR/F)
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M. SOUILI 
PassouryellŽ 
Fran•ois 

Burkina Faso Directeur gŽnŽral Direction gŽnŽrale des inspec-
tions et de formation des 
personnels de lÕEducation 
(DGIFPE - MESSRS)
Minist•re des enseignements 
secondaire, supŽrieur 
et de la recherche scientifique

M. TANKEU 
Bassile Zavier

 Conseiller technique Programme dÕanalyse 
des syst•mes Žducatifs 
des Etats et gouvernements 
membres de la Confemen 
(PASEC)

Mme TAUVY 
JosŽphine

France CIEP, DŽpartement 
enseignement gŽnŽral

M. TCHENGUELE 
Simon

RŽpublique 
centrafricaine

Directeur des Innovations 
PŽdagogiques

Minist•re de lÕEducation 
Nationale de lÕEnseignement 
SupŽrieur et de la Recherche

Mme TEHIO 
ValŽrie

France ChargŽe de programme CIEP, DŽpartement 
enseignement gŽnŽral

M. TOURE 
Moustapha

SŽnŽgal Coordonnateur SecrŽtariat technique permanent 
du Curriculum de lÕEducation 
de Base

(Minist•re de lÕEducation)

Mme VEBER 
Florence

France Sous-directrice SantŽ et dŽvelop-
pement humain

Minist•re des affaires Žtrang•res 
et europŽennes (MAEE), 
Direction gŽnŽrale 
de la mondialisation, 
du dŽveloppement et des 
partenariats (BPM/SDH)

Mme VELTCHEFF 
Caroline

France Responsable CIEP, DŽpartement 
enseignement gŽnŽral

M. de VREYER 
AndrŽ Michel 

Djibouti Coordonnateur des actions de 
lÕAFD au MENESUP Conseiller 
technique du SecrŽtaire gŽnŽral 
du MENESUP

AFD

M. WAROU 
Mahamadou

Niger Cadre de la DCIP Direction des Curricula 
et des Innovations PŽdagogiques 
Minist•re de lÕEducation 
nationale

M. WAZIRI 
Amadou

 Responsable de projets OIF
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ANNEXE 5
GRILLE DÕANALYSE DES PRODUCTIONS 
PƒDAGOGIQUES1

Discipline considŽrŽe : Fran•ais ou MathŽmatiques
AnnŽe dÕenseignement :  
Pays concernŽ :  

LŽgende: 
++ = tout ˆ fait adŽquat / respecte totalement lÕAPC
+ = adŽquat / respecte lÕAPC
± = partiellement adŽquat / APC partiellement prŽsente
- = ne respecte pas lÕAPC
- - = ne respecte pas du tout lÕAPC
N/A = non appropriŽ

Crit•res

Niveaux de compŽtences :

Ð comportementales (bŽhavioristes)

Ð de fonction (gŽnŽriques)

Ð escientes (gŽnŽratives)

Situation probl•me qui fasse sens sur les plans :

Ð ŽpistŽmologique (pour le savoir)

Ð psychologique (pour le sujet apprenant)

Ð social (pour la rŽalitŽ)

Mobilisation et coordination dÕun ensemble de ressources :

Ð savoirs 

Ð connaissances

1. Cette grille a ŽtŽ ŽlaborŽe par Yves Lenoir, membre du conseil scientifique de lÕŽtude sur les rŽformes curriculaires par lÕAPC en 
Afrique, afin de servir de base ˆ son analyse des outils et productions pŽdagogiques des cinq pays retenus.
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Ð savoir-faire (habiletŽs, dŽmarches, procŽdures, etc.)

Ð savoir-•tre  (attitudes, etc.)

Contextualisation des situations offertes :

Ð culturelle :  intŽgration des principaux rep•res culturels

Ð sociale : ancrage dans des pro blŽma tiques de la vie en sociŽtŽ de la rŽgion, 
du pays
Ð prise en compte des expŽriences de vie

Dimensions organisationnelles :

Ð amŽnagement spatial de la classe

Ð mise en travail des Žl•ves :

¥ individuelle

¥ en Žquipe

¥ en grand groupe

Dispositifs dÕenseignement :

Ð interdisciplinaritŽ :

¥ intradisciplinaritŽ : relations au sein dÕun m•me domaine disciplinaire 
(v.g. sciences humaines, sciences de la nature)

¥ multidisciplinaritŽ : simple dŽcloisonnement par approche thŽmatique

¥ interdisciplinaritŽ : interaction entre les disciplines, les savoirs, les 
dŽmarches

Ð pŽdagogie du projet :

¥ origine du projet :

Ð projet re•u : proposŽ aux Žl•ves

Ð projets Žmis : choisi par les Žl•ves

¥ type de projet :

Ð projet de production : produire quelque chose de matŽriel, un objet
Ð projet de rŽalisation : actualiser une intention planifiŽe

Ð projet en dehors des heures de classe

Ð approche par probl•mes :

¥ centration sur la comprŽhension

¥ importance accordŽe au processus
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¥ importance accordŽe ˆ la rŽflexion critique

¥ au point de dŽpart de lÕacquisition des savoirs

ModalitŽs dÕenseignement :

Ð prŽsentation des finalitŽs/intentions/objectifs de la t‰che

Ð usage des savoirs :

¥ ressources indispensables ˆ mobiliser, outils indispensables, moyens 
incontournables

¥ des fins en eux-m•mes

Ð degrŽ de complexitŽ de la t‰che :

¥ ŽlevŽ

¥ faible

Ð degrŽ de nouveautŽ de la t‰che :

¥ ŽlevŽ

¥ faible

Ð statut de lÕerreur :

¥ source dÕapprentissage

¥ facteur de sanction

Ð type de questions :

¥ qui contient en elle-m•me la rŽponse (fausse question) (ex. : Ah ! Tu es 
vraiment sžr queÉ ?)

¥ qui est fermŽe (ex. : comment sÕappelleÉ ?)

¥ qui est ouverte (ex. : comment pourrait-on expliquerÉ ?)

¥ qui incite ˆ deviner (ex. : quelle est la couleur du cheval [blanc] de 
NapolŽon ?)

¥ qui ne demande pas de rŽponse (ex. : je me demandeÉ Pourrait-on se 
demander siÉ ?)

¥ qui incite ˆ chercher (comment pourrait-on sÕy prendre pour rŽpondre ˆ 
cette question ? É pour trouverÉ ?)

Ð mesures de soutien :

¥ activitŽs de consolidation ou de remŽdiation

¥ activitŽs dÕapprofondissement, de rŽinvestissement
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Processus dÕapprentissage :

Ð activitŽ et productivitŽ de lÕŽl•ve

Ð activitŽ intŽgrative :
¥ offre des conditions favorisant les processus intŽgrateurs (processus et 

savoirs)
¥ consid•re autant le processus dÕapprentissage que son produit

Ð dŽmarches dÕapprentissage :

¥ de conceptualisation

¥ de rŽsolution de probl•mes

¥ expŽrimentale

¥ communicationnelle

¥ de conception

¥ de rŽalisation

ƒvaluation :

Ð forme :

¥ formative

¥ sommative

Ð modalitŽs Žvaluatives :

¥ t‰ches ˆ rŽaliser

¥ portfolio

¥ rŽsolution de probl•mes

¥ Žlaboration de projets

¥ Žtude de cas

¥ analyse de situations complexes

¥ recherche dÕinformations (variables, param•tres, etc.) manquantes

¥ rŽalisation de projets

¥ autre
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ANNEXE 6 
COMPƒTENCE 
ET STATUT DES SAVOIRS1

ROGER-FRAN‚OIS GAUTHIER, INSPECTION GƒNƒRALE DE LÕADMINISTRATION DE 

LÕƒDUCATION NATIONALE ET DE LA RECHERCHE

Pourquoi poser des questions sur le Ç statut des savoirs È ?

SÕagit-il en questionnant les savoirs scolaires de :
lŽgitimer lÕaction de lÕŽcole, en donnant un sens plus clair aux savoirs ? m
insister sur la fonction de lÕŽcole dÕouverture au monde de la connaissance ? m
faire la chasse aux savoirs qui poursuivraient des objectifs ignorŽs voire  m
inavouables ?
rendre au bout du compte lÕŽcole plus efÞ cace par une valorisation des savoirs  m
scolaires, ainsi mieux justiÞ Žs aux yeux de la communautŽ ?
rendre les savoirs plus motivants pour les Žl•ves ? m

Au bŽnŽfice de qui : des enseignants ? Des Žl•ves ? Des citoyens ?

QuÕest-ce que sÕinterroger sur le Ç statut des savoirs È ?

M•me quand lÕŽcole vise explicitement la transmission de savoirs (Ç content-oriented 
Education È), elle ne renseigne pas toujours sur leur statut : ils se prŽsentent souvent sous 
le jour de la neutralitŽ, sans que le fait quÕon enseigne ceci plut™t que cela, ceci ̂  tel niveau 
dÕŽtudes plut™t quÕˆ tel autre, soit justifiŽ : or il est certain que les savoirs scolaires, quoiquÕils 
prŽtendent souvent, ne sont jamais des ensembles neutres, parce quÕils rŽpondent ˆ des 
choix et dŽfinissent une certaine Ç vŽritŽ È, au moins scolaire, disent dÕune certaine fa•on 
ce quÕest la Ç science È et le monde et proc•dent toujours ˆ une sŽlection et une hiŽrarchi-
sation des connaissancesÉ CÕest ce quÕon appelle leur Ç statut È.

1. Roger-Fran•ois Gauthier, modŽrateur de la sŽance du sŽminaire intitulŽe Ç CompŽtence et statut du(des) savoir(s) È, a Žcrit ce 
texte pour lancer la rŽflexion des intervenants ˆ cette sŽance (Souleymane Bachir Diagne et Michel Develay) et les inviter ˆ y 
contribuer. 

! " #$%&' ( ) ' �n*+,- ' ( " . /01231244555" <>!"#$%&'()' �n*+,-'("./01231244555"<> " . 6! 76" ! 555" 789" 8; :".6!76"!555"789"8;:



ƒTUDE SUR LES RƒFORMES CURRICULAIRES PAR LÕAPPROCHE PAR COMPƒTENCES EN AFRIQUE

150

Interroger les savoirs scolaires sur leur Ç statut È, cÕest les interroger sur ce qui les 
caractŽrise par leur relation ˆ un ensemble dÕŽlŽments, pour la plupart extŽrieurs ˆ 
lÕŽcole. Parmi ces ŽlŽments, citons par exemple : 

Le rapport ˆ la  m vŽritŽ (tel savoir issu dÕune science exacte a un rapport ˆ la 
vŽritŽ diffŽrent dÕun savoir historique, par exemple) ;
Le rapport ˆ la m  science (tels savoirs vont par exemple sÕintŽresser ˆ la science 
comme ˆ un Žtat des connaissances, dÕautres ˆ la science comme mŽthode, 
dÕautres ˆ la fa•on dont la science sÕest historiquement constituŽe) ; 
Le rapport au  m droit  (le droit pose en particulier la question de savoir 
Ç comment È, selon quelles procŽdures et en vertu de quels pouvoirs sont 
ŽlaborŽs les savoirs scolaires, mais se demande aussi par exemple quels savoirs 
doivent •tre enseignŽs ˆ tous, de fa•on Ç obligatoire È) ; 
Le rapport aux  m traditions scolaires  (beaucoup de savoirs sont enseignŽs dans 
les Žcoles sans autre rŽfŽrence, comme par exemple certains auteurs que lÕon 
ne lit quÕˆ lÕŽcole) ;
Le rapport aux  m Žtapes du dŽveloppement des Žl•ves (on a par exemple retenu 
dÕenseigner tel savoir en rŽfŽrence explicite aux Žtapes de dŽveloppement 
cognitif des enfants telles que les psychologues ont pu les dŽcrire) ; 
Le rapport aux  m fragmentations sociales ou nationales  (certains savoirs histo-
riques, par exemple, se trouvent parfois enseignŽs en rŽfŽrence ˆ des prŽfŽ-
rences nationales plut™t quÕˆ la vŽritŽ historique ?) ;
Le rapport ˆ des  m idŽologies politiques ou religieuses  (quelle est la marge 
dÕautonomie des savoirs scolaires par rapport aux idŽologies religieuses et 
politiques dominantes, dans le domaine par exemple des savoirs sur le monde 
et sur lÕhomme ?) ;
Le rapport  m aux intŽr•ts des personnes ou des groupes dÕacteurs (certains savoirs 
correspondent aux prŽfŽrences de certains groupes, par exemple de corpora-
tions de professeurs habituŽs ˆ les enseigner, ou encore aux intŽr•ts matŽriels, 
aux gožts ou aux modalitŽs de distinction de groupes sociaux dominants) ;
Le rapport  m aux pouvoirs  que ces savoirs reß •tent, confortent, contestent 
ou construisent (les dŽcisions prises sur toutes les autres questions font des 
gagnants et des perdants, dŽÞ nissent une carte de pouvoirs intellectuels, 
politiques et sociaux), etc.

Que devient la question du statut des savoirs avec lÕapproche par 
compŽtences ?

Quand il sÕagit dÕune logique dÕAPC, les m•mes questions se posent bien sžr, mais 
dans un contexte particulier.
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DÕemblŽe, en effet, il est Žvident que lÕAPC sÕintŽresse davantage que lÕŽcole 
traditionnelle aux apprentissages rŽels et aux rapports entre ces apprentissages et le 
monde rŽel : du m•me coup le statut des savoirs devrait se trouver valorisŽ.

Pourtant les choses ne sont pas si simples et on a pu se poser des questions sur le 
devenir des savoirs dans lÕAPC.

Opposition Ç compŽtences/savoirs È ou nouvel Žclairage sur les 
savoirs ?

La notion qui appara”t au centre et qui dŽsigne lÕobjectif final et transversal des 
apprentissages est celle de Ç compŽtence È, et quelle que soit la dŽfinition quÕon en 
donne, il est Žvident quÕelle ne se rŽf•re pas ou pas seulement ˆ des Ç savoirs È : il 
sÕagit au contraire de promouvoir des apprentissages tournŽs vers lÕaction, la rŽali-
sation, la crŽation, la rŽsolution de probl•mes, la performance, etc., autant de mots 
Žtrangers au monde des savoirs en tant que tel. 

Du m•me coup, cette notion de compŽtence a pu appara”tre parfois comme une 
formule magique, qui non seulement assurerait lÕamŽlioration de la qualitŽ, mais 
aussi qui dispenserait de se poser des questions plus difficiles sur le sens de lÕŽcole 
et des apprentissages ! On en arrive ainsi au paradoxe o• lÕAPC risque de faire le 
contraire de ce quÕelle prŽtend : tourner le dos au sens.

Ce qui signifie quÕon peut se demander si, loin de sortir relŽgitimŽs de la rŽforme 
pŽdagogique, les savoirs ne vont pas au contraire •tre en tant que tels dŽfinitivement 
ŽliminŽs des paradigmes pŽdagogiques.

La notion de compŽtence, loin de rendre superflus les savoirs et leurs appren-
tissages, ne rend-elle pas dÕautant plus nŽcessaire dÕy voir clair sur ce que sont ces 
savoirs que la dŽmarche gŽnŽrale de lÕapprentissage nÕest plus Ç gratuite È comme elle 
pouvait lÕ•tre avec les pŽdagogies traditionnelles ?

Pour lÕŽl•ve, les compŽtences vont certes prendre des aspects de pragmatique 
(ce Ç savoir agir È qui pour les traditions au moins fran•aises de lÕŽcole est une 
rŽvolution !), mais elles vont aussi sÕasseoir sur des Ç ressources È, de nature diver-
sifiŽe, notamment cognitives : un nouveau Ç statut È des savoirs dŽcoule-t-il de cette 
Žvolution ?

Les questions sur les savoirs, leur statut, leur hiŽrarchie, leur inscription scolaire, 
loin dÕ•tre passŽes ˆ la trappe par lÕAPC (sauf si cette derni•re est mal comprise) ne 
viennent-elles en fait pas cette fois au premier rang ? En effet, lÕAPC Žtant une fa•on 
de prendre au sŽrieux les acquis scolaires de fa•on plus nette que dans le cas dÕune 
Žcole qui ne cherche quÕˆ sŽlectionner et ˆ Žliminer, les acquis cognitifs ne prennent-
ils pas ˆ leur tour une importance et un relief quÕils nÕavaient pas ?

loin de ne renvoyer un peu stŽrilement quÕˆ eux-m•mes, les savoirs ne sont-ils  m
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pas alors censŽs dans ce cadre renvoyer ˆ une Ç utilitŽ È, ˆ une inscription dans 
le rŽel de lÕaction, de la sociŽtŽ etc. ? Ils Žtaient jeu, ils deviennent enjeu.
loin dÕ•tre dŽÞ nis une fois pour toutes comme devant sÕimposer ˆ lÕidentique  m
dans toutes les classes, avec ce que cela a dÕartiÞ ciel, les savoirs deviennent 
mati•re ˆ nŽgociation par les acteurs, de mise en contexte, de mise en relation, 
notamment au-delˆ du cadre traditionnel des disciplines, etc.
loin dÕ•tre dŽÞ nis comme le seul objectif de lÕŽcole, ils doivent maintenant  m
compter avec dÕautres objectifs dÕapprentissage et cette concurrence doit 
conduire ˆ rejeter un rapport pŽrimŽ au savoir, constitutif de lÕ È horreur 
pŽdagogique È, faite dÕencyclopŽdisme sans motif, de mŽmorisation formelle et 
dÕinstrumentalisation au proÞ t de la sŽlection.

Devenus Ç ressources È, les savoirs ne sont pas devenus secondaires mais 
dŽsormais essentiels !

Quelques questions concr•tes

 Des questions sur lÕarticulation compŽtences/savoirs : 
A quel moment, dans le cadre de lÕAPC, va-t-on sÕintŽresser au statut du savoir ?  m
En parall•le ˆ la dŽÞ nition des compŽtences ? ImmŽdiatement ˆ la suite ? 
Comment va se faire le repŽrage des compŽtences visŽes par lÕŽcole et la  m
dŽsignation des savoirs qui seront les ressources pour la construction et 
lÕexercice de ces compŽtences ? 
Comment va-t-on dresser un corpus des savoirs en relation avec les compŽ- m
tences ? Tous les savoirs seront-ils ressources pour des compŽtences ?

Des questions sur les savoirs eux-m•mes :
Certains savoirs auront-ils une valeur intrins•que ? De quel type : patrimo- m
niale ? philosophique ? sociale ? morale ? ŽpistŽmique ?
Comment justiÞ era-t-on le fait de retenir tels savoirs ? Par rapport ˆ la seule  m
constitution de la compŽtence ? Pour Žclairer les dŽmarches (logique, esprit 
scientiÞ queÉ) ? Pour Žclairer lÕaventure humaine des savoirs ?
Comment va-t-on hiŽrarchiser les diffŽrents savoirs ? Par leur place par rapport  m
aux compŽtences ou bien par leur Ç valeur È, voire leur Ç saveur È propre ?
Ces savoirs retenus pour les apprentissages, quelle idŽe puis-je avoir de leur  m
signiÞ cation sociale ? Sont-ce des savoirs Žquitables ou des savoirs qui risquent 
dÕ•tre particuli•rement injustes, parce que plus facilement mobilisables par 
certains Žl•ves que par dÕautres ?

Des questions relatives aux Žvaluations et aux poursuites dÕŽtudes
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Lors des Žvaluations, et notamment des Žvaluations certiÞ catives (examens),  m
quelle est la conception des savoirs et de lÕinteraction savoirs/compŽtences qui 
sÕimpose ? 
Est-elle conforme aux attendus gŽnŽraux de la rŽforme ?  m
M•me chose en ce qui concerne les Žventuels savoirs prŽrequis de fait dans les  m
Žchelons ultŽrieurs de la scolarisation : le statut des savoirs ˆ lÕŽchelon N+1 
est-il conforme ˆ celui de lÕŽchelon N ? 

Ne pourrait-on poser un concept de Ç savoirs responsables È : 
responsables vis-ˆ-vis des Žl•ves rŽels, dÕabord, auxquels les savoirs enseignŽs  m
doivent positivement apporter des ressources effectives face ˆ leurs besoins 
personnels, professionnels et sociaux ? 
responsables devant la sociŽtŽ, ensuite, qui fait des choix, notamment Þ nan- m
ciers, de consacrer telles ou telles ressources ˆ leur enseignement ? 
responsables enÞ n sans doute devant lÕhumanitŽ actrice collective de lÕaventure  m
des connaissances ?
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ACTES DU SƒMINAIRE FINAL ¥ 10-12 JUIN 2009

ƒTUDE SUR LES RƒFORMES CURRICULAIRES 
PAR LÕAPPROCHE PAR COMPƒTENCES EN AFRIQUE

U
ne Žtude internationale portant sur les rŽformes curriculaires
par lÕapproche par compŽtences (APC) en Afrique a ŽtŽ lancŽe
en janvier 2008 par un consortium rassemblant lÕAgence fran•aise 
de dŽveloppement (AFD), le minist•re des Affaires Žtrang•res et 
europŽennes (MAEE), la Banque africaine de dŽveloppement (BAfD), 

lÕOrganisation internationale de la Francophonie (OIF), et le Centre international 
dÕŽtudes pŽdagogiques (CIEP), et sÕest appuyŽe sur un comitŽ international pour 
le suivi scientiÞ que de lÕŽtude. Le CIEP a coordonnŽ cette Žtude et organisŽ 
le sŽminaire Þ nal dont nous rŽunissons ici les actes.

LÕŽtude sur les rŽformes curriculaires par lÕAPC en Afrique a ŽtŽ conduite 
dans cinq pays, le Cameroun, le Gabon, le Mali, le SŽnŽgal et la Tunisie 
et a abouti ˆ cinq rapports nationaux et un rapport Þ nal, synthŽtique, publiŽ 
par lÕAFD. Le sŽminaire international Þ nal Ç Politiques publiques en Žducation : 
lÕexemple des rŽformes curriculaires È a ŽtŽ lÕoccasion de prŽsenter les rŽsultats 
de lÕŽtude et dÕengager une rŽß exion partagŽe entre experts, dŽcideurs 
et partenaires Þ nanciers autour des rŽformes curriculaires par lÕapproche 
par compŽtences menŽes dans les contextes africains.

Conduire une rŽforme curriculaire, quelle quÕelle soit, et dÕautant plus si 
elle rel•ve de lÕapproche par compŽtences, implique une conception systŽmique 
de lÕŽducation et une reprŽsentation du changement sur le long terme 
qui programme lÕaction et son Žvaluation, implique et forme les acteurs 
et associe la sociŽtŽ civile ˆ ce qui rel•ve de dŽcisions essentielles quant 
au sens donnŽ ˆ lÕŽcole, au statut des savoirs et ˆ lÕinscription de la sociŽtŽ 
dans des enjeux de dŽveloppement internationaux. 

Comment conduire de telles rŽformes, dans des situations de contraintes 
extr•mes : une pression dŽmographique, sociale et Žconomique urgente 
et massive, des enseignants insufÞ samment formŽs, une institution ˆ faire 
Žvoluer ?  Comment mobiliser les acteurs des syst•mes Žducatifs ? Comment 
Žvaluer si ces rŽformes curriculaires contribuent ˆ lÕamŽlioration de la qualitŽ 
de lÕŽducation ? LÕapproche par compŽtences rŽpond-elle aux besoins des 
syst•mes Žducatifs en nŽcessaire mutation ?

CÕest sur ces questions que le sŽminaire a proposŽ de rŽß Žchir collectivement, 
de mani•re ouverte et critique, en les repla•ant dans les Žvolutions 
des syst•mes Žducatifs et de nos sociŽtŽs contemporaines. Ces actes prŽsentent 
lÕessentiel de ces dŽbats et proposent les recommandations ˆ destination 
des dŽcideurs politiques, des acteurs de terrain et des partenaires 
internationaux, collectivement formulŽes par les participants du sŽminaire.
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POLITIQUES PUBLIQUES
EN ƒDUCATION : 
LÕEXEMPLE DES RƒFORMES 
CURRICULAIRES
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